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La collection « Afrique Atlantique »

TOME I : Le port dans la ville

Les ports sont de toute évidence des interfaces de 
communication. Ils participent à l’accroissement des 
échanges et au développement du commerce interna-
tional. Fixés sur les rivages ou à l’intérieur des terres 
par le biais de cours d’eau ou de canaux artificiels, ils 
sont le point de passage d’importants trafics en prove-
nance et à destination des territoires terrestres.

Ce premier tome de la Collection Afrique 
Atlantique propose une lecture pluridisciplinaire sur 
les problématiques des relations ville-port en Afrique 
de l’Ouest.

TOME II : Moderniser les ports ouest-Africains. 
Enjeux et perspectives

L’Afrique est liée au monde par les activités ma-
ritimes et ses ports sont au cœur des processus de 
croissance économique et de développement humain 
du continent. L’Afrique de l’Ouest dispose déjà d’un 
grand potentiel et attire des investisseurs et opérateurs 
qui concourent à accélérer une transformation perfor-
mative des territoires portuaires. 

Ce deuxième tome de la collection Afrique 
Atlantique comprend quatre parties et dix-neuf cha-
pitres sur les enjeux et perspectives de la modernisa-
tion des ports ouest-africains.

TOME III : Réflexions sur la force de travail dans 
les milieux portuaires et péri-portuaires

Les villes portuaires sont le creuset d’une multi-
tude d’activités générées par les trafics en tous genres 
qui irriguent les différents canaux de transport. Ces 
activités drainent une foule d’acteurs, présents aussi 
bien dans l’enceinte portuaire en zone sous-douane 
comme dans les espaces hors douane et en périphérie 
des ports.

Le troisième opus rassemble 14 contributions ori-
ginales d’auteurs universitaires et de praticiens essen-
tiellement ouest-africains. 



TOME IV : Construire la ville portuaire de demain 
en Afrique Atlantique

La fondation SEFACIL est devenue indispensable 
aux réflexions prospectives et stratégiques de nos sec-
teurs portuaires et logistiques. Cette nouvelle contri-
bution illustre combien le développement d’une in-
frastructure comme Kribi s’appréhende comme un 
ensemble de possibles qui se conjugue pour produire 
de la valeur ajoutée au Cameroun et dans toute la 
sous-région.

Ce quatrième volume réunit plus de 40 auteurs afri-
cains et européens avec 23 chapitres répartis en 3 parties pour couvrir les 
problématiques de gouvernance, de géostratégie, d’environnement, d’éco-
nomie, de société, etc.

TOME V : Gouverner ports, transports et logistique 
à l’ère du numérique

Cet ouvrage de douze contributions interroge les 
modalités du développement digital dans les activités 
portuaires et logistiques ouest-africaines. Les poli-
tiques numériques visent à dématérialiser des procé-
dures afin de simplifier la gestion des flux documen-
taires et de marchandises. Cela n’est pas sans poser 
des problèmes de gouvernance, de gestion intégrée 
des systèmes privatifs et de cohérence dans l’usage 
et le choix des outils technologiques disponibles et 
déployés.

La digitalisation n’est pas une fin en soi mais bien un moyen de rendre 
plus efficient et transparent la gestion des chaînes de transport et de valeur.

TOME VI : Les ports secs, outil d’accélération 
socio-économique en Afrique Atlantique

Cet ouvrage pluriel de la collection « Afrique 
Atlantique » révèle toutes les diversités que recouvrent 
des ports secs qui ne cessent d’évoluer pour accompa-
gner la modernisation du secteur des transports et de 
la logistique. De Ferkessédougou à Kinshasa en pas-
sant par N’Gueli et Bangui, les ports secs constituent 
des lieux de vie logistiques où s’échangent des mar-
chandises, se vendent des services et se rencontrent 
des femmes et des hommes.
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Introduction

Transformations structurelles  
dans la gouvernance des ports, corridors  

et territoires dans l’Afrique Atlantique

Messan LIHOUSSOU et Athanase BOPDA

L’humanité est confrontée à une crise environnementale vitale, 
devenue prioritaire avec le temps. Les ressources planétaires ne sont 
pas inépuisables et les milieux naturels se dégradent dans une éco-
nomie capitaliste où les conflits se multiplient. Considérée comme 
responsable d’une croissance qui n’est plus du développement, cette 
économie est de plus en plus contestée. Dès lors, les modalités de la 
gestion optimale de la cité des êtres humains sont au cœur de nom-
breuses interrogations scientifiques, politiques et sociales. Ainsi, la 
crise sanitaire mondiale liée à la Covid-19 et la guerre entre l’Ukraine 
et la Russie relancent les débats sur le concept de la gouvernance. 
Terme issu de l’anglais et débattu sous presque tous les angles, la 
gouvernance désigne tantôt l’ensemble des règles, des mécanismes, 
tantôt des pratiques qui, dans un cadre singulier, permettent l’orga-
nisation et le fonctionnement de la prise de décision par des autorités 
légitimes et légales, à quelque échelle que ce soit. Appliquée à l’en-
treprise, la gouvernance recouvre les modalités de gestion, de ma-
nagement, de planification, de décision et de contrôle. Celle-ci sup-
pose également la mise en œuvre de la nécessaire articulation entre 
les divers ordres d’acteurs que sont les actionnaires, les dirigeants, 
les cadres, les personnels d’exécution (Jean-Luc Rossignol, Jean-
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François Ngok Evina, Karen Morris, 2014  ; Dooms et al., 2013  ; 
Brooks et Pallis, 2012  ; Cullinane et Brooks, 2006  ; Cullinane et 
Wang, 2006  ; Jacques Chevallier, 2005). Les travaux scientifiques 
récents instituent les « Partenariats Publics-Privés (PPP) » comme 
modèle dominant à diffuser à travers le monde (June Park et Eunbin 
Chung, 2021  ; Beatriz Irun et al., 2020  ; Huanming Wang et al., 
2018). Dimension majeure dans l’analyse des ports, des corridors et 
des territoires de l’Afrique Atlantique, la gouvernance s’applique, 
d’une part, à tous les champs scientifiques : politique, économique, 
juridique, territorial, social et sociétal, et, d’autre part, à tous les ni-
veaux d’organisation : privé et public, local et global, national, ré-
gional, international, mondial.

Maillons fondamentaux d’un transport maritime mondial mar-
qué par de nombreuses incertitudes, les ports et les corridors logis-
tiques offrent un terrain privilégié d’études de la gouvernance (Theo 
E. Notteboom et Hercules E. Haralambides, 2020  ; Ferretti et al., 
2018 ; Brooks et al., 2017 ; Ferrari et al., 2015 ; John Pitseys, 2010 ; 
Theo E. Notteboom, 2006 ; Gilles Paquet, 2000). Les entreprises qui 
s’y déploient sont souvent soumises à des fortes attentes locales et en 
même temps, à des contraintes importantes, continentales, mondiales. 
Toute nouveauté, en suscitant de l’incertitude, bouleverse l’organi-
sation des entreprises et influence leur fonctionnement sensible à 
des enjeux nouveaux. Cela trouble des panels d’acteurs vigilants sur 
leurs intérêts et met au jour l’existence de parties prenantes avisées 
ou, au contraire, prises de court. L’univers maritime de l’Afrique 
n’y échappe pas, à l’instar des autres. Par exemple, de pareilles mu-
tations s’observent avec le projet chinois des routes de la soie et du 
collier de perles méditerranéen ponctué du basculement du port de 
Pirée (Grèce) sous pavillon chinois (Emmanuel Hache et Samuel 
Carcanague, 2017), la gestion du Port Autonome de Cotonou (PAC) 
au Bénin déléguée au port d’Anvers International (PAC, 2018), 
les mutations en cours et à venir dans les ports français (Michel 
Vaspart, 2020  ; Theo E. Notteboom et Hercules E. Haralambides, 
2020 ; Ferretti et al., 2018 ; Hercules E. Haralambides, 2017 ; Éric 
Foulquier et Christine Lamberts, 2014 ; Dooms et al., 2013 ; Mary 
R. Brooks et Athanasios A. Pallis, 2012 ; Jacques Guillaume, 2012). 
Ces faits renvoient à la question fondamentale de l’évolution du sta-
tut juridique des ports et par-delà les stratégies de développement 
de trafics et d’économies d’échelle des grands opérateurs mondiaux 
(Yann Alix, 2016, 2019  ; Jean Grosdidier de Matons, 2012  ; Jean 
Debrie et Céline Rudy, 2009 ; Mary R. Brooks et Kevin Cullinane, 
2007  ; Claude Comtois et Brian Slack, 2003). En écho, la formu-
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lation de modèle de gouvernance portuaire ancré dans un contexte 
africain résilient face aux différentes mutations socioéconomiques, 
politiques, sanitaires, environnementales devient un chantier fonda-
mental pour l’avenir, voire urgent.

Dans l’univers particulier du monde maritime de l’Afrique atlan-
tique, une analyse singulière des modèles de gouvernance portuaire 
ne pourrait pas répondre aux attentes scientifiques tant l’impérieuse 
nécessité d’apprécier la problématique de la gouvernance dans les 
arrière-pays portuaires à travers les corridors et les ports secs, par 
exemple, est d’une grande acuité. En effet, les richesses et les op-
portunités dont regorgent les territoires intérieurs continuent d’être 
au cœur des orientations géostratégiques des firmes multinationales 
(FMN), des petites et moyennes entreprises et industries (PME et 
PMI), des armements maritimes et des compagnies aériennes, des 
collectivités locales, des États, etc. (Benjamin Steck, 2015, 2017 ; 
Messan Lihoussou, 2014). Mais, avec le développement du numé-
rique en Afrique (Messan Lihoussou, 2020), ces acteurs des terri-
toires intérieurs gagnent en pouvoir de négociation et mettent en 
concurrence tous les acteurs de la chaîne logistique tant en amont 
qu’en aval. En Afrique Atlantique, alors que des processus de ré-
gionalisation s’affichent (Alia Gana et Yann Richard, 2014), c’est 
un retournement territorial profond qui rebat les cartes tant pour 
les acteurs que dans la prise en compte des facteurs susceptibles de 
conduire à la constitution d’un possible front stratégique (Athanase 
Bopda, 2009 ; Messan Lihoussou et Sabine Limbourg, 2021).

La difficile articulation des désirs profonds et légitimes d’épa-
nouissement des populations africaines exige des États, des élites, 
des forces politiques et géopolitiques impliquées dans les ports, les 
corridors et les territoires de circulation du continuum mer-terre, une 
traduction réussie en termes de politiques de développement effec-
tif. Cela suppose une recherche constante d’articulation entre des 
intérêts et des actions souvent divergentes : intérêts dominants des 
FMN à travers des exigences performatives des plateformes logis-
tiques, intérêts prépondérants d’acteurs locaux sachant tirer profit de 
savantes coopérations avec les grandes forces économiques et éco-
logiques mondiales, intérêts des populations, destination finale, au 
bout du compte, de tout acte économique. 

L’ouvrage collectif que nous avons publié en 2020 dans la col-
lection « Afrique Atlantique » aux Éditions EMS, Gouverner ports, 
transports et logistique à l’ère du numérique, n’a été en réalité qu’une 
entrée dans l’analyse et l’explication de ce vaste chantier scienti-
fique de la gouvernance. Ouvert à tous les champs disciplinaires, 
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intégrant la dimension de crises mondiales liées à la Covid-19 et la 
guerre entre l’Ukraine et la Russie, interpellant tout autant les inter-
venants dans la chaîne logistique elle-même que le monde complexe 
de tous ceux qui y ont recours, le chantier épistémologique ainsi 
ouvert reste à peine entamé. Face à l’importance et l’immensité de 
la tâche, toutes les contributions restent les bienvenues pour faire 
avancer la recherche, au profit des populations en quête de dévelop-
pement authentique.

Les ports de l’Afrique Atlantique à la recherche d’une 
gouvernance résiliente

Le paradigme dominant de la marchandisation de l’autorité por-
tuaire et des services logistiques portuaires (Yann Alix, 2013) est 
au cœur de la réflexion scientifique proposée. Les évolutions dans 
le statut juridique des ports (Michel Vaspart, 2020 ; Éric Foulquier 
et Christine Lamberts, 2014), la diffusion et l’implémentation de 
nouveaux modèles de gouvernance portuaire, leurs enjeux, défis 
et perspectives (Messan Lihoussou et Benjamin Steck, 2018), les 
conflits entre parties prenantes à l’échelle des syndicats des travail-
leurs portuaires, des pouvoirs locaux et décentralisés, de la société 
civile, les études comparées, multi-acteurs et multi-scalaires, de la 
gouvernance des ports et des services portuaires (Messan Lihoussou, 
Suzanne M. Apitsa et Clément J. Godonou, 2021), sont autant d’as-
pects des études conduites sur la gouvernance portuaire. L’hypothèse 
mobilisée est celle d’une corrélation positive entre les modèles de 
gouvernance et les performances des ports de la façade atlantique 
de l’Afrique. Cette gouvernance dont la capacité à encaisser les évo-
lutions et les crises qui les accompagnent, en les surmontant, sa ré-
silience, est une autre hypothèse de cette recherche. Elle implique 
l’amélioration des indicateurs de performance (KPI) des ports mais 
également la sécurité accrue des eaux côtières face à la montée en 
puissance de la piraterie maritime dans le golfe de Guinée désor-
mais connue sous le vocable de la « somalisation » (Moutous, 2010 ; 
BMI, 2009), la sûreté confirmée des installations et infrastructures 
portuaires, la prise en compte des dimensions sociale, sociétale et 
sanitaire, surtout en ces temps de crise mondiale qui fait vaciller les 
certitudes jusqu’alors bien affichées.

La résilience de la gouvernance logistique africaine s’est une 
fois de plus affirmée face à la crise sanitaire de la Covid-19, bon 
exemple parmi tant d’autres, où les personnels portuaires africains 
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ont été moins touchés, contre toutes les prévisions de l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS). Coordonnées au niveau régional par 
l’Organisation Ouest Africaine de la Santé (OOAS), des mesures ont 
permis de limiter la propagation de la Covid-19 et ainsi de contrer 
la pandémie. Alors que ses ports et ses corridors pouvaient consti-
tuer des portes d’entrée et des couloirs de diffusion, l’Afrique a été 
finalement le continent le moins touché avec environ 100 000 morts 
en 2021.

Des corridors et des territoires de circulation fluides et 
féconds en Afrique Atlantique ?

Les corridors, tout comme les villes qu’ils relient entre elles, sont 
des terrains pour l’affirmation des pouvoirs locaux et/ou centraux. 
Ce sont des champs de manœuvres légales ou illicites de réseaux 
d’opérateurs mondiaux de la logistique internationale (Suzanne M. 
Apitsa, 2020) et d’expression de la volonté légitime des populations 
à la base (Yann Alix, 2012 ; Ahmadou H. Dicko, 2013 ; Benjamin 
Steck, 2017). Aussi est-il indispensable de connaître leurs fonction-
nements et d’anticiper l’avenir des complexes villes-corridors-trans-
ports, surtout dans le contexte particulier de crise sanitaire due à la 
Covid-19 et de crise économique, fortement accentuée par la guerre 
russo-ukrainienne. Face aux dysfonctionnements sur les corridors en 
particulier (Messan Lihoussou, 2017), l’une des questions majeures 
est celle de l’élaboration de politiques régionales communes. Il s’agit 
de valoriser les instruments de la fluidité logistique, impliquant une 
facilitation efficiente des échanges (Gerard McLinden, 2010). Les re-
tombées socio-économiques du passage des flux dans l’arrière-pays 
portuaire, aussi bien au niveau des acteurs formels que moins for-
malisés, sont perçues et attendues comme les fruits de la fécondité 
des corridors de transport. D’ailleurs, les questions logistiques se 
posent toujours dans un rapport au pouvoir, à la souveraineté, au po-
litique, même dans une mondialisation économique qui est affichée 
comme un processus de dépassement des États (Samuel Carcanague 
et Emmanuel Hache, 2017). De ce fait, l’articulation entre le local 
et le global dans la gouvernance des corridors de transport et des 
territoires intérieurs (Ahmadou H. Dicko, 2020  ; Benjamin Steck, 
2017  ; Jérôme Lombard, Olivier Ninot et Benjamin Steck, 2014), 
confirme les corridors dans leur rôle d’instruments de liaisons entre 
les ports et les territoires (Fousséni Gomina Mama et Ali Djimba, 
2018 ; Messan Lihoussou, 2014) ou d’outils majeurs de l’économie 
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de la circulation. Ils sont déterminants dans la connexion produc-
tive du port avec son arrière-pays. Dans l’univers afro-atlantique, 
l’économie productive des territoires qui en découle, exige comme 
piliers l’organisation intégrée des chaînes logistiques agricoles par 
exemple (Messan Lihoussou et Sabine Limbourg, 2022), la locali-
sation et l’implantation des entrepôts agricoles modernes et plate-
formes logistiques dans les territoires intérieurs (Sabine Limbourg, 
2018  ; Messan Lihoussou, 2018) conduisant à des recompositions 
territoriales (Hugues Dumont, Mathias El Berhoumi, Emmanuel 
Negrier et Vincent Simoulin, 2018 ; Dasi J. Farinos, 2009). Par-delà 
ces dimensions appliquées qui ont pour but de mieux comprendre 
comment s’organisent les territoires africains, se posent des ques-
tions plus fondamentales, entre autres, celle du retournement des po-
sitions, de l’inversion des jeux de pouvoir et de domination entre les 
acteurs littoraux et ceux des territoires intérieurs (Messan Lihoussou 
et Sabine Limbourg, 2021 ; Messan Lihoussou, Suzanne M. Apitsa 
et Clément J. Godonou, 2021 ; Athanase Bopda, 2009 ; Benjamin 
Steck, 2004). En effet, ces territoires intérieurs deviennent des zones 
d’influences géopolitiques et géostratégiques avec l’affirmation de 
plus en plus de la puissance chinoise et désormais de la Russie en 
Afrique au sud du Sahara (Wenxian Zhang, Ilan Alon et Christoph 
Lattemann, 2018).

Ce septième tome de la collection « Afrique Atlantique » ambi-
tionne d’approfondir la réflexion sur les questions soulevées par la 
gouvernance des ports, des corridors et des territoires en Afrique au 
sud du Sahara, réflexion déjà enclenchée dans le cinquième tome. 
Cet ouvrage collectif rassemble huit contributions retenues parmi 
plus d’une trentaine soumise lors du colloque Marport 4 qui s’est 
tenu du 9 au 12 novembre 2021 à l’Université de Parakou (Bénin). 
Ce colloque international a porté sur les innovations maritimes 
et portuaires. Organisé par MARPORT, il s’intègre parfaitement 
dans le programme plus étendu dénommé Afrique Atlantique, qui 
cherche à étudier les rapports multiples de l’Afrique et le monde par 
sa façade maritime atlantique. Les évolutions des ports en synergie 
avec des villes portuaires de plus en plus étendues et peuplées de 
la Côte Ouest-africaine sont au cœur de cet ambitieux programme 
aux questionnements multiples et d’actualité. En mettant l’accent 
sur les transformations structurelles dans la gouvernance des ports, 
corridors et territoires intérieurs, cette rencontre scientifique a offert 
une nouvelle occasion de réflexions, d’échanges et de débats sur la 
gouvernance. Ayant à cœur la complexe prise en compte de toutes 
les approches évoquées ci-dessus, ce colloque a privilégié une lec-
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ture croisée, dépassant les cloisons disciplinaires et linguistiques, à 
travers des travaux originaux d’équipes interdisciplinaires, d’univer-
sitaires et de professionnels du continent africain et au-delà, de l’es-
pace international. Non exhaustifs, les cinq axes de développement 
proposés lors de ce colloque soulignent bien l’ampleur de la tâche 
abordée :

	– gouvernance enracinée et performance des ports en Afrique 
Atlantique ;

	– gouvernance résiliente des corridors de transport : entre le local 
et le global ;

	– gouvernance intégrée et planifiée des territoires en ouest-afri-
cain ;

	– gouvernance des activités touristiques et développement du-
rable ;

	– TIC, transports et logistique à l’heure de la pandémie de la 
Covid-19.

Encore trop peu nombreux, les textes proposés dans ce tome, ma-
joritairement par des géographes des transports, couvrent une partie 
seulement de l’Afrique atlantique (Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire 
et Mali) surtout avec des analyses sur la rangée portuaire Dakar-
Lagos. Le faible nombre de contributions parvenues à la publication, 
et tout particulièrement des autres sphères linguistiques de l’Afrique 
atlantique, et l’absence des propositions sur des modèles enracinés 
de gouvernance résiliente, les effets de la pandémie de la Covid-19 
sur la gouvernance et la performance des ports ouest-africains et les 
activités touristiques et le développement durable, démontrent l’am-
pleur du travail qui reste à faire.

Structure de l’ouvrage

L’ouvrage collectif propose des contributions originales sur la 
gouvernance performative et résiliente des ports, des corridors et des 
territoires. Il s’organise en trois parties, les deux premières contenant 
chacune trois chapitres et la dernière, deux chapitres. La première 
partie analyse l’importance des modèles de gouvernance dans la 
compétitivité des ports de l’Afrique Atlantique. La deuxième traite 
de la facilitation, la fluidité et la fécondité induites par les circula-
tions à travers les corridors et les systèmes de transports en Afrique 
Atlantique. La dernière partie pose les problèmes de dynamiques 
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spatiales à encadrer pour un développement durable des territoires 
ouest-africains. Une quinzaine d’auteurs sont impliqués dans la ré-
daction de cet ouvrage subdivisé en trois grandes parties.

Partie 1 : Ports de l’Afrique Atlantique. À la recherche 
de modèles de gestion performative et résiliente 

La première partie s’articule autour de trois chapitres qui traitent 
de la gouvernance portuaire en Afrique Atlantique sous divers 
angles : évolutions du statut juridique, mutations spatiales et gestion 
environnementale. Les innovations dans les modèles de gestion por-
tuaire visent fondamentalement la compétitivité portuaire.

BOUPDA Esther et N’GUESSAN Atsé Alexis Bernard ouvrent 
la première partie par un chapitre qui propose une analyse croisée 
des modèles de gouvernance des ports du Cameroun et de la Côte 
d’Ivoire, de la période coloniale à nos jours. Des outils de colonisa-
tion érigés les uns par les Allemands et les autres par les Français, 
ces ports sont devenus des instruments de l’affirmation de la souve-
raineté des États indépendants. Les auteurs trouvent que les ports 
camerounais Douala, Kribi, Limbé/Tiko, Limbé/Bota et ivoiriens 
Abidjan, San-Pedro, présentent une gouvernance impulsée par 
le pouvoir étatique au gré de la conjoncture internationale et sous 
régionale, de la dynamique de l’économie nationale ou des orien-
tations politiques hiérarchiquement mises en œuvre par l’Autorité 
Portuaire.

Dans le deuxième chapitre et à travers l’exemple de la ran-
gée Dakar-Lagos, GODONOU Clément Jijoho, LIHOUSSOU 
Messan et APITSA Suzanne Marie montrent comment une bonne 
gouvernance spatiale contribue à la performance portuaire. Ils dé-
gagent donc une corrélation positive entre performance portuaire et 
mutations spatiales. Selon ces auteurs, l’espace portuaire ouest-afri-
cain a connu des mutations diverses avec des variations des aires dé-
diées aux divers types de marchandises. De ce fait, les extensions et 
aménagements, les délocalisations et réorganisations spatiales por-
tuaires et extra portuaires ont permis d’améliorer principalement les 
flux des trafics de conteneurs. Ces ports et leurs terminaux intérieurs 
s’inscrivent alors dans une articulation réseau-territoire mondiali-
sé qui suscite des dynamiques spatiales et fonctionnelles et entre-
tiennent la concurrence sur la façade maritime.
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HOUINSOU Tognidè Auguste, GODONOU Clément Jijoho et 
GANSOU Sandrine concluent cette première partie par le troisième 
chapitre centré sur le cas du port de Cotonou qui éclaire sur l’im-
portance de la performance environnementale dans la compétitivité 
portuaire de nos jours grâce à l’implémentation d’un Système de 
Management Environnemental (SME). En effet, la mise en œuvre 
de ce SME a conduit le port de Cotonou à sa certification, dans le 
domaine de l’accueil des navires et de la gestion des infrastruc-
tures portuaires, norme ISO  14001 pour l’environnement, norme 
ISO 9001 pour la qualité et des efforts pour sa certification, norme 
ISO 45001 pour la santé et la sécurité au travail afin d’en faire un 
port éco-citoyen et la meilleure plateforme de la sous-région.

Partie 2 : Transformer les systèmes de transport en 
Afrique Atlantique

Cette deuxième partie comporte trois chapitres rédigés chacun par 
un auteur unique. Elle pose la question des circulations des biens 
et des personnes grâce aux corridors de transport, aux voies rou-
tières ou fluviales dans un souci de désenclavement. Les évolutions 
technologiques devraient améliorer ces circulations face à certaines 
rugosités têtues des territoires.

DICKO Ahmadou Halassi s’intéresse dans ce quatrième chapitre 
à la vieille problématique mais toujours d’actualité du désenclave-
ment du Sahel par des corridors fluviaux jusque-là très peu exploi-
tés. Pour l’auteur, deux fleuves offrent aujourd’hui un intérêt majeur 
pour le Mali : le Niger, dont le bief central est très utilisé pour la 
navigation et le Sénégal dont l’aménagement donne lieu à de vastes 
projets dans le cadre l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve 
Sénégal (OMVS) qui a établi un Cadre d’Orientation Stratégique 
dans lequel le développement du transport axé sur la navigabilité 
du fleuve est un objectif prioritaire. Dans le souci d’en faire une 
alternative durable pour le transport de marchandises et le tourisme, 
Ahmadou DICKO apporte des éclaircissements sur les leviers à ac-
tionner et les entraves à surmonter.

La question cruciale du désenclavement se poursuit dans le cin-
quième chapitre, du Mali vers le Bénin avec KOMBIENI M’Bouaré 
Frédéric. Il démontre que les pistes rurales dans la commune de 
Banikoara au Bénin constituent les principales infrastructures dispo-
nibles pour l’évacuation du coton. De ce fait, leur état de dégradation 
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affecte le niveau de production de l’« or blanc », véritable culture de 
rente et de gain de devises pour le pays. Il est urgent de mobiliser les 
financements requis pour l’entretien de ces infrastructures routières 
afin de booster la production cotonnière dans cette commune.

Dans le sixième chapitre, SOSSOU-AGBO Lazare Anani aborde 
la thématique des mobilités quotidiennes des populations dans les 
grandes villes africaines au sud du Sahara. L’auteur se base sur des 
cas de Gozèm et Bénin-Taxi au Bénin pour démontrer l’importance 
du numérique dans un système de transport en commun individuel 
comme réponse crédible à des demandes de mobilités urbaines de 
plus en plus poussées. Il conclut cette partie en insistant sur l’ur-
gence des systèmes de transports intelligents et résilients pour des 
populations en quête de sécurité et du mieux-être.

Partie 3 : Dynamiques urbaines, littorales et 
transfrontalières en Afrique Atlantique

La troisième partie est composée de deux chapitres dont un en-
tièrement dans la langue anglaise, preuve que le réseau Afrique 
Atlantique vise à favoriser les coopérations de tous les chercheurs et 
acteurs africains de la façade atlantique de l’Afrique par une réelle 
ouverture linguistique. Le septième chapitre traite de la gouvernance 
du territoire littoral face aux problèmes de la forte poussée démogra-
phique et de l’étalement urbain tandis que le huitième chapitre ferme 
l’ouvrage sur les dynamiques transfrontalières en termes de logiques 
d’acteurs et de réseaux marchands.

NKWEMOH Clement Anguh expose dans le septième chapitre 
les difficultés de préservation du milieu naturel littoral de la ville de 
Douala au Cameroun en raison de l’occupation inappropriée des ha-
bitations étalées tirée par une forte croissance démographique de la 
ville. Pour un développement durable de la ville de Douala, l’auteur 
propose la création des éco-villages touristiques ou éco-territoires 
touristiques sur le littoral en revitalisant certaines espèces forestières 
par exemple, dans le strict respect des normes environnementales.

L’ouvrage s’achève par le huitième chapitre sur les échanges 
transfrontaliers dans la commune de Bassila au Bénin, écrit par 
TOFFOHOSSOU Calice Sèdodé, ALLAGBE Sotondji Benjamin 
et AICHEOU Dossa Alfred. Les auteurs se proposent d’étudier les 
logiques d’acteurs et la mise en place de réseaux marchands à travers 
la mobilité transfrontalière. Avec des mesures basées sur l’exploita-
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tion des différentiels frontaliers et des affinités sociolinguistiques, 
ils montrent que les activités agricoles et marchandes constituent les 
principales raisons qui sous-tendent la mobilité transfrontalière. Les 
principaux acteurs de la mobilité transfrontalière, respectivement les 
agriculteurs, les commerçants, les ouvriers/apprentis et les éleveurs, 
développent des stratégies et tissent des relations d’affaires, aussi 
bien au niveau national que transnational. Ainsi, il se forme de véri-
tables réseaux marchands que l’on peut catégoriser selon les activi-
tés. Ces pratiques marchandes ont des répercussions sur l’économie 
locale et donc sur le développement territorial.

Comme on le constate aisément, des pans entiers de la recherche 
demeurent inexplorés. Les responsables de l’ouvrage invitent les 
chercheurs à se lancer dans des travaux que le programme initial 
de l’Afrique Atlantique a lancé voici presque huit ans. D’autres 
colloques et d’autres études sont déjà prévus, grâce au soutien sans 
faille de la fondation SEFACIL sans laquelle rien ne serait possible.
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Afrique Atlantique. Le cas du Cameroun et de la 

Côte d’Ivoire
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Résumé

La plupart des ports d’Afrique de l’Ouest et du Centre ont été créés 
pendant la colonisation. Ces ports ont évolué au gré des modes de 
gouvernance mis en place par les autorités coloniales d’alors, puis 
par les autorités des États indépendants. Au Cameroun, tous les 
ports maritimes de Douala, Kribi, Limbé/Tiko et Limbé/Bota ont 
été construits par les Allemands, et ouverts aux trafics respective-
ment en 1881 et 1911. À partir de 1922, ils ont d’abord été gérés par 
les autorités françaises et anglaises jusqu’aux indépendances (1960 
et 1961), avant de passer aux mains des autorités camerounaises, 
adoptant au passage divers statuts pour être aujourd’hui des ports 
autonomes, sociétés d’État à capitaux publics. En Côte d’Ivoire, le 
port d’Abidjan construit par les Français pendant l’ère coloniale et 
ouvert au trafic en 1951, celui de San Pedro inauguré en 1972 après 
l’indépendance, ont quasiment évolué sous les mêmes régimes 
de gouvernance, passant du service spécial maritime à la société 
d’État. Pour mener à bien cette réflexion, nous avons adopté une 
approche comparative soutenue par une revue bibliographique, une 
collecte de statistiques portuaires, et des entretiens directs ou télé-
phoniques avec les autorités des ports camerounais et ivoiriens. Par 
ailleurs, un regard croisé des modèles de gouvernance adoptés dans 
les différents ports, a permis de dégager les points de convergence 
et de divergence dans la gouvernance portuaire. Les résultats sou-
lignent que les ports du Cameroun et de la Côte d’Ivoire adoptent 
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chacun un type de gouvernance, impulsé par l’autorité étatique. 
Ceux-ci sont liés à la conjoncture internationale et sous régionale, 
à la dynamique de l’économie nationale et aux politiques élaborées 
et exécutées par les autorités en charge de la gouvernance portuaire. 
La gestion actuelle de la crise sanitaire liée à la pandémie mondiale 
de la Covid-19, illustre la nouvelle vision de la gouvernance por-
tuaire en Afrique Atlantique.

Mots-clés : Cameroun, Côte d’Ivoire, port, gouvernance, regards 
croisés.

Abstract

Crossed views on port governance in Atlantic Africa: the case of 
Cameroon and Ivory Coast

Most of the ports in West and Central Africa have been establi-
shed during the colonization. These ports have evolved according 
to the modes of governance put in place by the colonial authorities 
of the time, and then by the authorities of the independent states. 
In Cameroon, all the seaports of Douala, Kribi, Limbé/Tiko and 
Limbé/Bota, were built by the Germans and opened to traffic res-
pectively in 1881 and 1911. From 1922 onwards, they were first 
managed by the French and English authorities until independence 
(1960 and 1961), before passing into the hands of the Cameroonian 
authorities, adopting various statutes to become autonomous ports, 
state-owned companies with public capital. In Ivory Coast, the 
port of Abidjan, built by the French during the colonial period and 
opened to traffic in 1951, and the port of San Pedro, inaugurated 
in 1972 after independence, have evolved under almost the same 
governance regimes, passing from a special maritime service to a 
state-owned company. To carry out this reflection, we adopted a 
comparative approach supported by a literature review, a collection 
of port data, and direct or telephone interviews with the authorities 
of the Cameroonian and Ivorian ports. In addition, an analysis of 
the governance models adopted in the various ports, made it pos-
sible to identify points of convergence and divergence in port go-
vernance. The results show that the ports of Cameroon and Ivory 
Coast each adopt a type of governance, driven by the state autho-
rity. These are linked to the international and sub-regional situation, 
the dynamics of the national economy and the policies developed 
and implemented by the authorities in charge of port governance. 
The current management of the health crisis linked to the global 
pandemic of Covid-19, illustrates the new vision of port gover-
nance in Atlantic Africa.

Keywords: Cameroon, Ivory Coast, port, governance, crossed 
views.
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Introduction

Les ports jouent un rôle primordial dans l’économie nationale et 
dans le commerce international. Ils sont l’un des principaux outils 
commerciaux et industriels pour le développement économique et 
social des États. Le secteur portuaire doit alors s’adapter :

	– d’une part, aux mutations socio-économiques caractérisées par 
les exigences de développement interne aux États, par les enga-
gements des États dans les accords de libre-échange, et par les 
nouveaux contextes de la globalisation, de la déréglementation 
et de la mondialisation ;

	– d’autre part, aux nouvelles contraintes des transports maritimes, 
des évolutions économiques, institutionnelles, technologiques 
et environnementales.

La gouvernance est au cœur de la gestion des entreprises de la 
communauté portuaire. Elle est née dans les grandes firmes mul-
tinationales de la fin du XIXe siècle. Elle concerne d’abord le do-
maine de la gestion des entreprises capitalisée par actions, puis pé-
nètre les sphères publiques à travers l’évaluation des politiques pu-
bliques au début des années 1970, avec les doctrines du New Public 
Management. De fait, la gouvernance portuaire n’est pas du seul 
domaine des acteurs privés, mais concerne surtout le secteur public, 
représenté par la figure de l’Autorité Portuaire.

Depuis une trentaine d’années, le concept de gouvernance en 
vogue et utilisé dans tous les domaines de la cité, est aussi au cœur 
des dispositifs mis en place, pour organiser les relations au sein de 
groupes composés de parties prenantes hétérogènes. Elle irrigue 
toutes les problématiques de gestion des organisations. Elle apparaît 
par ailleurs, comme l’un des paramètres de régulation désormais in-
contournable au sein des entreprises, des institutions internationales 
ou encore des territoires (Quiec, 2018, p. 59).

La gouvernance au XXIe siècle est intimement liée à la compéti-
tivité, étant entendu que dans l’idée de la gouvernance, s’incruste la 
volonté de faire croître la performance en adoptant des dispositions 
et des dispositifs, à même de permettre d’atteindre les objectifs éta-
blis. Ces objectifs sont en rapport avec la stratégie mise en place par 
les organes régulateurs qui par ailleurs intègrent de plus en plus la 
participation de toutes les composantes de la communauté portuaire. 
Dans les milieux portuaires camerounais et ivoiriens le constat qui 
se dégage est que la gouvernance présente un visage ambivalent du 
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fait des acteurs en présence, des réalités des différentes structures 
portuaires et des performances réalisées.

Les ports camerounais et ivoiriens ouverts sur l’Océan Atlantique 
(Figure 1), sont classés en tant que landlord port, l’un des modèles 
des quatre figures statutaires utilisées dans la gestion des ports.

Figure 1 : Situation des ports du Cameroun et de la Côte d’Ivoire en 
Afrique atlantique

Dans le cas du port propriétaire, en effet, les décideurs politiques 
sont omniprésents, l’autorité portuaire est responsable des questions 
de réglementation, de la gestion des terrains et de la mise en place 
des infrastructures portuaires. Le secteur privé est en charge de la 
manutention et d’autres services portuaires (réparation navale, ravi-
taillement, dégazage, récupération des déchets, consignation, transit, 
transport routier, fluvial, ferroviaire, études et travaux d’extension 
etc.). Ce qui, de facto, induit la privatisation de la prestation de ser-
vices à travers un investissement massif dans la superstructure por-
tuaire. Les ports camerounais et ivoiriens sont contrôlés par le gou-
vernement, parce qu’il s’agit en grande partie de sociétés à capitaux 
public, l’État ayant investi sur son propre territoire.
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La présente recherche concerne le mode de gouvernance dans les 
ports camerounais et ivoiriens, en appréciant leurs caractéristiques 
mais aussi les similitudes et les différences qui les distinguent. La 
réflexion s’organise autour de trois aspects qui prennent respective-
ment en compte l’administration des ports camerounais et ivoiriens 
avant l’indépendance et après celle-ci et la gouvernance à l’épreuve 
de la Covid-19.

Matériels et méthode

L’élaboration de cette recherche s’est appuyée essentiellement sur 
une revue de la littérature, l’exploitation de nombreux documents 
mis à notre disposition par les responsables de la communauté por-
tuaire et des entretiens avec des personnes ressources (Tableau 1).

Tableau 1 : Récapitulatif des personnes enquêtées

Structures Personnes enquêtées
Port Autonome d’Abidjan 03

Port Autonome de San Pedro 02

Maersk Côte d’Ivoire 01

CMA CGM Côte d’Ivoire 01

Experts portuaires ivoiriens 02

Port Autonome de Douala 03

Port Autonome de Kribi 02

Union des armateurs et des consignataires du Came-
roun (UCAM) 02

Source : enquêtes, 2021

Les divers travaux parcourus dans le cadre de la revue de litté-
rature ont été synthétisés dans les lignes suivantes en deux grands 
points  : approches de la gouvernance portuaire et la performance 
portuaire en question.
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Approches de la gouvernance portuaire

L’approche de la gouvernance portuaire a conduit à explorer le 
champ de la sémantique et de la rhétorique politique actuelle. Dans ce 
champ, le terme de gouvernance est d’une existence nouvelle ; cela 
ne devrait pas induire à croire qu’il renvoie à une préoccupation théo-
rique nouvelle (Ndzomo-Molé Joseph, 2015). Étymologiquement, le 
terme de gouvernance est issu du verbe grec kubernân (piloter un 
navire ou un char). Dans l’antiquité, l’idée de gouvernance est une 
vision utopiste, ou idéologique, de ce que doit être l’exercice d’un 
pouvoir juste, équitable (Quiec, 2018, p. 60).

La notion de gouvernance diffère de celle de gouvernement, or-
gane institutionnalisé aux limites et fonctions bien déterminées par 
ses frontières beaucoup plus poreuses et des acteurs bien nombreux 
(Quiec, 2018, p. 63). Selon l’expression d’Athanasios Pallis (2021) 
« la gouvernance portuaire est l’adoption et l’application de règles 
régissant la conduite de l’exercice de l’autorité et des ressources ins-
titutionnelles pour développer et gérer les activités portuaires au pro-
fit de la société et de l’économie ».

La gouvernance réunit plusieurs groupes d’acteurs d’horizons dif-
férents mais censés collaborer. Pour Maïté Verdol (Quiec, p. 66), la 
gouvernance portuaire est l’ensemble des relations institutionnelles 
et des relations de coopération qui se nouent entre l’autorité por-
tuaire, les entreprises, les collectivités territoriales, la main-d’œuvre 
et la société civile. Elle se déploie dans le cadre du développement 
de l’activité portuaire au sein du domaine et de son hinterland. 
Arnaud Serry et Lilian Loubet (2020, p. 4) soulignent que la gouver-
nance portuaire en Europe varie selon les Etats, avec des modes de 
gestion qui tendent vers un renforcement progressif de la place du 
privé. Cette gouvernance diffère selon le modèle portuaire adopté, 
en fonction duquel les rôles du public et du privé évoluent : le ser-
vice port, le tool port, le landlord port, le private service port. Dans 
une perspective africaine, Yann Alix cité par Okan (2020, p.  41) 
affirme que la majorité des autorités portuaires africaines présente 
une gouvernance de leurs activités et du domaine foncier conserva-
trice, avec une forte obédience administrative et politique. Ce qui 
revient à dire que dans ce modèle de gouvernance, l’État est aux 
commandes, même si les collectivités territoriales et l’entrepreneu-
riat portuaire sont appelés à participer aux instances de gouvernance 
du port (Foulquier, 2014, p. 58).

Toutefois, les situations ne sont pas les mêmes, la convergence ne 
s’accompagnant pas nécessairement d’une uniformisation. Comme 
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le souligne Yann Alix, le permis de « croître et de prospérer » des 
autorités portuaires africaines passe nécessairement par une gouver-
nance adaptée aux enjeux de demain en matière de développement 
socio-économique durable.

La gouvernance est donc un terme qui englobe la transformation 
de la régulation publique par l’immixtion du privé dans la sphère dé-
diée préalablement au public. C’est à juste titre que la gouvernance 
renvoie aux règles et procédures qui régissent la prise de décision au 
sein d’un groupe. Cette notion fait écho à la transparence, à l’éthique 
ainsi qu’à l’efficacité de l’action publique (Valero, 2018, p. 4). Cette 
efficacité visée dans le cadre de l’action publique est en effet celle 
qui explique l’implication de plusieurs acteurs, comme le souligne 
John Pitseys (2010, p. 214). Dans sa vision, la gouvernance évoque 
le plus souvent une définition plus flexible de l’exercice du pouvoir, 
reposant sur une plus grande ouverture du processus de décision, sa 
décentralisation, la mise en présence simultanée de plusieurs statuts 
d’acteurs.

Le port et sa communauté représentent une sorte de condensé des 
problématiques managériales et stratégiques contemporaines. En 
tant que véritables laboratoires à petite échelle de forces centripètes 
et centrifuges (Claude Comtois, Brian Slack, 2003, p. 13) les com-
munautés locales et les opérateurs globaux, les écosystèmes por-
tuaires se composent de parties prenantes publiques, privées et ci-
viles qui cherchent à coexister en ayant pour finalité de co-construire 
des décisions au profit partagé du plus grand nombre. 

La performance portuaire en question

Le port est un outil stratégique au cœur du commerce mondial. 
Selon l’expression de Jacques Guillaume et Thierry Guineberteau 
(2014) «  un port est une machine cybernétique complexe, tendue 
vers la transmission des échanges à l’interface terre-mer ». Il réunit 
une multitude d’acteurs aux intérêts certes spécifiques, mais com-
plémentaires. Les exigences de la mondialisation imposent à l’outil 
portuaire d’être performant, d’autant plus que « le port ne se définit 
plus uniquement par son étendue physique et son débit portuaire, 
mais également par son rôle en tant que centre de services logis-
tiques » (Bagoulla, Lacoste et Abbes, 2014). On y retrouve en effet 
une multitude d’acteurs dévoués à diverses tâches ayant attrait au 
navire et à la marchandise.
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La performance d’un port recouvre des notions différentes en 
fonction de acteurs de la chaîne logistique concernés. Selon le 
Ministère de la transition écologique et Boston Consulting Group 
(2021, p. 20), « les trois principaux critères de performance d’un port 
pour les armateurs et consignataires sont par ordre d’importance la 
compétitivité prix et opérationnelle puis la qualité des services de 
transbordement intermodal proposés  ; quant aux chargeurs, transi-
taires et commissionnaires, ils valorisent avant tout la compétitivité 
prix de la prestation globale, la fiabilité des services du port et des 
compagnies maritimes et l’absence de phénomènes exceptionnels 
bloquant les marchandises et/ou les infrastructures ».

La performance d’un port s’apprécie sur la base d’indicateurs par-
mi lesquels l’efficacité et l’efficience sont les mesures les plus utili-
sées. Un port est efficace s’il est en mesure de réaliser les objectifs 
fixés ; il est efficient si les facteurs de production sont utilisés d’une 
façon optimale, sans distorsion.

Dans la plupart des cas, les ports demeurent la seule porte d’entrée 
et de sortie pour les pays côtiers mais également pour les pays en-
clavés. Cette place centrale occupée désormais par les ports africains 
dans les échanges économiques internationaux fait qu’il est essentiel 
de renforcer leur gouvernance portuaire (WeCAPS, 2022).

Les informations collectées et traitées ont été organisées et sont 
exposées dans les résultats ci-après.

1. La gouvernance des ports camerounais et ivoiriens 
avant l’indépendance

Les ports africains au sud du Sahara sont issus de la longue période 
de colonisation littorale qui a précédé l’entreprise de pénétration du 
continent, depuis le XVe siècle, du moins pour ce qui est de la fa-
çade atlantique de l’Afrique, antérieurement pour une grande partie 
de la façade maritime orientale (Steck, 2015, p. 451). L’architecture 
« portuaire » a évolué des rades foraines aux simples comptoirs, vers 
les wharfs et enfin les ports modernes en eau profonde.

En Côte d’Ivoire, le port d’Abidjan inauguré officiellement le 
05 février 1951, est né de la politique coloniale française, tandis que 
le port de San-Pedro inauguré officiellement le 4 décembre 1972, est 
le fruit de la volonté politique de Félix Houphouët-Boigny, premier 
président de la République de Côte d’Ivoire.
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Au Cameroun, les ports ont été créés par les commerçants alle-
mands à partir de 1880. Cependant, ils ont directement été adminis-
trés à partir de 1884 par les Chanceliers du Reich (Bismarck 1884-
1885 ; Julius Von Soden 1885-1891 ; Eugen Von Zimmerer 1891-
1895 ; Jesko Von Puttkamer 1885-1907 ; Teodor Seitz 1907-1910 ; 
Otto Gleim 1910-1912 ; Karl Ebermaier 1912-1916).

Le tableau 2 met en évidence le modèle de port-service implémen-
té par l’administration coloniale au Cameroun et en Côte d’Ivoire.

Tableau 2 : Modèle de gouvernance portuaire déployé à l’époque 
coloniale

Modèle de 
gouvernance 

Portuaire
Ports camerounais Ports ivoiriens

Port-Service

Administration co-
loniale allemande
(1884-1916)

Mandat français
(1922-1960)

Administration 
coloniale française
(1893-1960)

Port de Limbe Tiko 
Port de Douala
Ancien Port de 
Kribi

Rades foraines 
(1836-1925)
Wharfs (1925-
1950)
Port d’Abidjan 
(depuis 1951)

Source : nos enquêtes, 2021

Les rades foraines, les wharfs et les ports sont des interfaces 
d’échanges commerciaux créées par la volonté politique des coloni-
sateurs. En tant que Port-service, l’administration publique contrô-
lait tout.

1.1. Les ports camerounais, un héritage mixte allemand et anglo-
français

Les ports camerounais sont d’abord un héritage de la colonisation 
allemande. Pendant la période coloniale allemande, la puissance sou-
veraine dans la colonie est exercée par l’empereur. Il y est représenté 
par le gouverneur, le secrétaire général, les membres de la commu-
nauté allemande nommés par le Reich. L’administration des ports 
camerounais est donc sous la haute autorité du gouverneur (Owona, 
1973). Mais après la Première Guerre mondiale (1914-1918), ils évo-
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luent sous l’administration française et anglaise. Pendant les man-
dats français et anglais, la gouvernance des ports dépend directement 
des ministères des colonies des deux États qui gèrent les ports par les 
représentants de la France et du Royaume-Uni. La France reçoit en 
1922, la partie orientale du Cameroun dans laquelle se trouvent les 
ports de Douala et de Kribi ; l’Angleterre hérite de la partie occiden-
tale avec les ports de Limbé et de Tiko.

En fait, les ports de Douala, Kribi, Grand Batanga, Tiko, Bimbia, 
Bota et Limbé, étaient depuis le XVe siècle, bien avant la colonisa-
tion, des comptoirs de négoce entre les autochtones et les européens 
(Portugais, Espagnols, Hollandais, Anglais, Français et Allemands).

En 1881, la compagnie Woërmann effectue des travaux qui faci-
litent l’accostage des embarcations sur la rive gauche de l’estuaire 
du Wouri. Au final, les commerçants de Hambourg créent le port de 
Douala, que le Reich administre et aménage en construisant des in-
frastructures (routes, ponts, chemins de fer) et superstructures pour 
faciliter l’exportation des produits locaux de l’arrière-pays ou hinter-
land. Ces aménagements font suite à des plans d’expansion du port 
et de la ville en 1896 et en 1910 (Boupda, 1994, p. 23).

Le port de Kribi comme le port de Douala, est né à la suite de la 
présence allemande sur le littoral du Cameroun dans la deuxième 
moitié du XIXe siècle. En 1922, pendant le mandat français sur le 
Cameroun oriental, les maisons commerciales se rapprochent de 
l’embouchure de la Kienké dans la ville actuelle. Les installations 
portuaires sont aménagées sur la rive droite. Les bateaux accostent 
en rade de Kribi. La liaison navire-côte se fait grâce à des embarca-
tions appelée boats.

L’œuvre allemande au Cameroun est très importante notamment 
sur le plan économique. Outre la création de nombreuses plantations 
non loin de la côte jusqu’à Campo, les Allemands ont construit la 
route Kribi-Yaoundé et modernisé la ville de Kribi  : bâtiments di-
vers, église, liaison téléphonique avec l’Allemagne en 1913 (Mveng 
Engelbert, 1963, p.  319-328). Le port de Limbe-Tiko et celui de 
Limbé-Bota ont été créés par les commerçants allemands, dans le 
sud-ouest du Cameroun, dans les années 1880 pour exporter les pro-
duits locaux provenant de leurs plantations. De 1884 à 1916, la gou-
vernance portuaire demeure allemande ; après le traité de Versailles, 
l’administration devient anglaise mais, après la Seconde Guerre 
mondiale, l’Angleterre confie la gestion des ports de Victoria-Tiko 
et de Victoria-Bota à la Cameroon Development Corporation (CDC) 
qui possède de grandes plantations dans l’arrière-pays.
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1.2. Des premières installations au port d’Abidjan à l’ère de la co-
lonisation française

La Côte d’Ivoire a connu trois générations de ports. La première 
est celle des rades foraines (1836-1925). Elle correspond au début de 
la colonisation et à l’organisation du pouvoir colonial. La seconde 
génération est celle des wharfs (1925-1950). Elle correspond à la 
phase de consolidation de l’économie de traite. La troisième géné-
ration est celle des ports actuels de 1950 à aujourd’hui (Tapé Bidi, 
2018, p. 20).

Dans le contexte des colonies d’exploitation, il était question que 
«  les colonies ne doivent rien coûter à la métropole ». Par consé-
quent, la gouvernance déployée par les autorités coloniales dans le 
cadre des infrastructures économiques dont les wharfs puis les ports, 
se résumait à la mise à la disposition des usagers du nécessaire pour 
faciliter l’exploitation des ressources transférées par voie maritime 
vers la métropole. En dehors des phares pour aider à la navigation, les 
wharfs étaient des installations équipées pour faciliter l’embarque-
ment et le débarquement des marchandises. Le port d’Abidjan dont 
la naissance a entraîné la disparation des wharfs de Grand-Bassam 
et Port-Bouët, était un port de service. Il dépendait du ministère des 
travaux publics et était considéré comme service spécial maritime. 
L’accent y était mis sur le volet construction avec le déploiement du 
premier plan directeur. Les activités étaient aux mains de l’adminis-
tration coloniale française, avec toutes les lourdeurs qu’on connait 
au système de management public.

2. Des ports camerounais et ivoiriens à gouvernance 
variable focalisée sur le modèle métropolitain post 
indépendance

Le Cameroun et la Côte d’Ivoire ont chacun des ports ouverts sur 
l’Océan Atlantique. Ces ports ont été construits pour la plupart pen-
dant la période coloniale (Figures 2 et 3).
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Figures 2 et 3 : Localisation des ports camerounais et ivoiriens

Les ports camerounais et ivoiriens à l’instar des autres ports du 
monde ont connu une mutation dans leur mode de gouvernance, en 
passant d’un statut à un autre. Ils ont suivi l’évolution des modèles 
institutionnels de gouvernance des ports dans le monde (Tableau 3).

Tableau 3 : Les quatre modèles institutionnels de gouvernance  
des ports dans le monde

Ports Infrastruc-
tures

Superstruc-
tures

Manuten-
tion

Autres 
services

Autonomie 
vis-à-vis de 

l’État
Port-Service Public Public Public Public Aucune

Port-Outil Public Public Privé Mixte Très res-
treinte

Port-Pro-
priétaire Public Privé Privé Mixte à 

Privé
Importante 
à limitée

Port-Privé Privé Privé Privé Privé Totale

Source : Debrie, Ruby (2009), Approches des réformes portuaires européennes et nord-
américaines, Éléments de réflexion pour la politique portuaire française, synthèse 

Direction Générale de la Mer et des Transports.
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Dans le processus de changement de statut des ports (Tableau 3), 
le rôle du public diminue au profit du privé. En termes d’autonomie, 
celle-ci qui n’existait pas dans le cas du Port-Service, devient totale 
au stade de Port-Privé (exemple Teesport, Hartlepool appartenant à 
Brookfield Asset management). Entre ces deux statuts, l’autonomie 
est soit restreinte, soit importante à limitée. Le tableau 4 éclaire la 
situation des ports camerounais et ivoiriens.

Tableau 4 : Comparaison entre les modèles de gouvernance portuaire 
déployés après l’Indépendance

M
od

èl
es

 d
e 

go
uv

er
na

nc
e 

po
rt

ua
ir

e

Port-outil

Ports camerounais

Post coloniale français 
(partie orientale du 
Cameroun)
– Port de Douala
(ONPC) (1973-1998)

Post coloniale anglais 
(partie occidentale du 
Cameroun)
– Port de Limbe-Tiko
(CDC) (1961-1973)

Ports ivoiriens (1960-1970)
– Port d’Abidjan

Port-propriétaire

Ports camerounais (1960-2022)
– Port de Douala
– Nouveau port de Kribi
– Port de Limbe-Tiko (ETAT) (1999-2022)

Ports ivoiriens (1971-2022)
– Port d’Abidjan
– Port de San Pedro

Source : nos enquêtes, 2021

2.1. Le modèle camerounais d’inspiration coloniale avec une forte 
implication de l’État

2.1.1. Les ports camerounais avec le statut de société d’État 
depuis l’indépendance
Dès l960, date de l’indépendance du Cameroun, la gouvernance 

des anciens ports coloniaux est calquée sur le modèle de l’ancienne 
métropole marquée par l’omniprésence de l’État. Entre 1960 et 
1972, les ports dépendent de la direction des affaires maritimes et 
des voies navigables au ministère des travaux publics et des trans-
ports. En 1972, leur gestion est confiée à un organisme spécialement 
créé par l’État pour la circonstance, l’Office National des Ports du 
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Cameroun (ONPC), Loi N° 71/LF/5 du 4 juin 1971). « L’ONPC est 
établissement public national à caractère industriel et commercial ; 
le décret N° 72/DF/201 fixe l’organisation et les conditions de son 
fonctionnement. » Entre 1972 et 1998, la gestion de tous les ports du 
pays par un seul organisme s’avère difficile (chaque port devant être 
géré à la fois comme un port service et comme un port propriétaire). 
Les objectifs recherchés se sont avérés loin d’être atteints ; plusieurs 
justificatifs attestent ce constat :

	– les ports de Limbé et Kribi étaient tombés en désuétude ;
	– le port de Douala, qui traite plus de 95 % du trafic commer-
cial du Cameroun, n’était pas arrivé pas à résoudre ses nom-
breux problèmes, parmi lesquels les coûts et délais de passages 
portuaires, le vieillissement et le faible entretien de l’outil por-
tuaire ;

	– la superposition des missions de service public à celles des ac-
tivités industrielles et commerciales dépendant de deux institu-
tions différentes avait créé d’importants problèmes de gouver-
nance ;

	– les crises économiques de la fin des années 1980 et surtout 
celles du début des années 1990 (crises liées à la dévaluation 
et à la fermeture de nombreuses entreprises) ont également eu 
un impact négatif sur l’exécution de la mission de l’ONPC ; en 
1998, le bilan de sa gouvernance est était négatif à cause des 
dysfonctionnements commerciaux et institutionnels ;

	– l’évolution des transports maritimes internationaux, singulière-
ment la conteneurisation avait entraîné une augmentation consi-
dérable du volume des échanges mondiaux, une diversité d’ac-
teurs sur la place portuaire et une multiplication des problèmes 
à résoudre  ; il était devenu difficile pour l’État du Cameroun 
comme pour de nombreux pays de faire face aux lourds investis-
sements imposés par le nouveau visage des espaces portuaires.

Il fallait revisiter la vision de la gouvernance des ports du 
Cameroun. De nouveaux textes plus clairs et plus précis ont été éla-
borés sur le rôle de l’Autorité portuaire dans la gouvernance parti-
culièrement comme unique actionnaire. La réforme portuaire (Loi 
98/021 du 24 décembre 1998)  consacre la dissolution de l’ONPC 
et porte organisation du secteur portuaire. Dès 1999, les nouveaux 
textes définissent la politique portuaire nationale  : l’État omnipré-
sent délègue de manière très hiérarchisée ses prérogatives à plu-
sieurs organismes créés par des décrets dont les contenus s’adaptent 
au contexte politique et économique mondial de l’heure :
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	– décret N° 99/126 du 15 juin 1999 portant organisation de 
L’Autorité Portuaire Nationale (APN) ;

	– décret N°99/127 et 128 du 15 juin 1999 portant création, or-
ganisation et fonctionnement des ports autonomes de Douala, 
Kribi (ancien port de Kribi dans la ville), Limbé et Garoua (un 
port fluvial) ;

	– décret N°99/129 portant organisation et fonctionnement des 
Comités Consultatifs d’Orientation ;

	– décret N°2016/0381/ PM du 01 mars 2016 portant création, or-
ganisation et fonctionnement du Comité National de Facilitation 
des Échanges (CONAFE) ;

	– décret N°2019/034 du 24 janvier 2019 portant réorganisation du 
Port Autonome de Douala (PAD) ;

	– décret N°2020/251 du 05 mai 2020 portant réorganisation et 
fonctionnement du port de Kribi (nouveau port situé à Mboro à 
35 kilomètres de l’ancien port) ;

	– décret N°2020/249 du 05 mai 2020 portant organisation du port 
de Limbé.

Depuis la réforme de 1998, et surtout après la publication de tous 
les décrets 1999, la gouvernance des ports camerounais s’orga-
nise jusqu’aujourd’hui, sur le modèle de pilotage port-propriétaire 
(Landlord) avec une forte implication de l’État au travers de diffé-
rentes structures mise en place.

2.1.2. Vers une plus grande responsabilité des ports camerounais, 
sociétés d’État à capitaux publics
C’est en 2019 qu’une série de décrets modifie en profondeur l’or-

ganisation des ports du Cameroun :
	– le décret N° 2019/034 du 24 janvier 2019 portant réorganisation 
du port autonome de Douala ;

	– le décret N°2020/251 du 05 mai 2020 portant réorganisation du 
port autonome de Kribi ;

	– le décret N°2020/249 du 05 mai 2020 portant réorganisation du 
port autonome de Limbé.

Les ports du Cameroun, déjà organisés en sociétés à capitaux 
publics ayant l’État comme actionnaire unique, voient leurs statuts 
modifiés pour les rendre conformes avec l’acte uniforme OHADA, 
relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
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économique. Ils sont dorénavant gérés par une assemblée générale, 
un conseil d’administration de 12 membres dont sept représentant le 
gouvernement et cinq acteurs de la place portuaire (armateurs tran-
sitaires…).

Leurs ressources financières sont notamment les redevances 
portuaires et toutes autres ressources publiques qui pourraient leur 
être affectées, conformément aux lois et règlements en vigueur. 
Cependant, ces ressources sont gérées suivant les règles de compta-
bilité des entreprises commerciales.

L’État transfère également aux ports la propriété et la jouissance 
des ressources patrimoniales dont la gestion relève de la compétence 
du directeur général, sous le contrôle de son conseil d’administra-
tion.

Le directeur général assure la gestion, l’aménagement, la promo-
tion et le marketing de l’espace portuaire.

Le Comité Consultatif d’Orientation créé auprès de chaque port 
comprend majoritairement les opérateurs et les usagers portuaires il 
est consulté pour une gestion participative sur de nombreuses ques-
tions de gouvernance telles que :

	– la programmation des investissements ;
	– l’organisation des opérations à la tarification ;
	– la promotion du port ;
	– les échanges d’informations.

Par ces réorganisations au travers de ces nouveaux décrets, l’État 
ne lâche pas pour autant du lest ; il se transforme en rentier, la bonne 
gouvernance de chaque organisation portuaire autonome étant dé-
sormais jugée sur ses résultats et ses performances.

Le modèle de gouvernance « port propriétaire » fait du port au-
tonome une société à capitaux publics mais dont l’actionnariat peut 
être ouvert à d’autres entités publiques ou privées. Ses statuts fixent 
le capital social ainsi que les modalités de participation au capital. En 
fait de plus en plus dans le modèle port-propriétaire au Cameroun, 
l’État cherche à valoriser les espaces portuaires par les contrats de 
concession des terminaux aux opérateurs privés qui, désormais res-
ponsables de leur propre gestion financière, sont plus indépendants 
de la tutelle des comités consultatifs d’orientation nationaux.
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2.2. Le modèle ivoirien marqué par une omniprésence de l’appa-
reil d’État

2.2.1. Genèse et évolution de l’organisation administrative du 
Port Autonome d’Abidjan
Plusieurs arrêtés administratifs ont matérialisé la construction de 

l’ossature juridique et administrative du port. Ces textes de loi ont 
tracé d’une manière ou d’une autre les sillons de la gouvernance de 
cet outil stratégique dans le développement de la Côte d’Ivoire.

– Le port d’Abidjan, un service spécial maritime
L’arrêté n°5367 F/D2 du 28 septembre 1950 fixait pour le port 

lagunaire provisoire d’Abidjan, les limites à l’intérieur desquelles 
les marchandises pouvaient être embarquées et débarquées (PAA, 
1976, p. 87). L’arrêté n°6286/TP du 10 novembre 1950 modifié par 
l’arrêté n°928/SET-2 du 9 février 1952 et par l’arrêté n°4102/SET-2 
du 10 juin 1953, portait l’organisation administrative du port d’Abi-
djan et le fonctionnement de ses services à partir du 1er janvier 1951 
(service spécial maritime dépendant de la Direction générale des 
travaux publics). Pendant une dizaine d’années, le port d’Abidjan 
a fonctionné comme service public, respectivement sous la direc-
tion de M. Jean MILLER (de la création du port jusqu’en 1952), 
M. Marcel ADAM (1952-1959) et M. Jean PAUTREL (à partir de 
1959) (PAA, 1981, p. 24). Cependant, la lourdeur et la lenteur admi-
nistrative d’une gestion de type public s’avère rapidement inadap-
tée au contexte portuaire international. Ce qui va motiver l’adoption 
d’un nouveau statut pour le port d’Abidjan dès 1960.

– Le port d’Abidjan, établissement public
Le 10 février 1960, est promulguée la loi n°60-85, érigeant le Port 

d’Abidjan en établissement public. Cette loi a été complétée par le 
décret n°60-110 MTP du 16 mars 1960, portant organisation admi-
nistrative du port d’Abidjan. Cette loi a conféré la personnalité mo-
rale à cet établissement public. Après la création de l’établissement 
public appelé «  Port d’Abidjan  » en février 1960, son budget est 
devenu budget annexe du budget général de la Côte d’Ivoire.

– Le port d’Abidjan, établissement public à caractère industriel 
et commercial

Depuis le 1er janvier 1971, le Port d’Abidjan a son autonomie. Il 
est érigé en établissement public à caractère industriel et commercial 
(EPIC), doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, 
par la loi n°70-726 du 31 décembre 1970. Ainsi, le port d’Abidjan 
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devient le Port Autonome d’Abidjan (PAA). Dès lors, il est placé 
sous la tutelle financière du ministère de l’économie et des finances 
et sous la tutelle technique et administrative du ministère des travaux 
publics et des transports.

Le décret n°72-99 du 2 février 1972 porte organisation adminis-
trative et financière du Port Autonome d’Abidjan. Ce décret a été 
complété par l’arrêté n°462 MTP PAA du 13 avril 1972, portant or-
ganisation de la direction générale du Port Autonome d’Abidjan.

En 1974, suite à la création du secrétariat d’État à la marine, le 
Port Autonome d’Abidjan est placé sous la tutelle de trois minis-
tères  : la tutelle financière du ministère de l’économie et des fi-
nances, la tutelle technique du ministère des travaux publics et la 
tutelle technique gestion et exploitation du ministère de la marine. 
L’administration du Port Autonome d’Abidjan est assurée par un 
Conseil d’Administration, un Comité de Direction, un Directeur 
Général (PAA, 2000, p. 32).

Le Conseil d’Administration est composé de représentants de 
l’État, de représentants des usagers et des chambres consulaires. Il 
statue sur tout ce qui concerne le port, sauf sur les projets de travaux 
nécessitant le concours financier de l’État.

Le Conseil d’Administration peut déléguer une partie de ses 
pouvoirs à la commission permanente qui est chargée de suivre la 
gestion et siège entre les réunions du conseil d’administration. La 
gestion du port est assurée par un Directeur Général assisté d’un 
Directeur Général Adjoint.

Les ressources du port proviennent essentiellement des droits de 
port perçus sur les navires et les marchandises, des taxes de location 
de hangars, de dragues, etc., ainsi que des recettes domaniales et des 
taxes d’amarrage et des pilotages.

Théoriquement, le budget annuel devrait s’équilibrer en recettes et 
en dépenses. Et toutes les dépenses devraient dès lors être financées 
par le port sur son budget propre. Mais le port a continué de recevoir 
jusqu’en 1973 des subventions de l’État, en particulier pour ses dé-
penses d’investissement. Depuis cette date, le port n’a plus bénéficié 
du concours de l’État. On peut alors dire que son autonomie s’est 
réellement traduite dans les faits avec toutes les implications que 
cela suppose. 

En 1980, avec la réforme des établissements publics, la gestion 
du PAA est placée sous la tutelle d’une commission consultative de 
gestion avant d’obtenir un statut juridique approprié et définitif. Le 
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PAA a fonctionné ainsi pendant toute la décennie 1980 avant de se 
voir attribuer en 1992 son statut actuel.

– Le Port Autonome d’Abidjan, société d’État
Depuis le 23 décembre 1992, le Port Autonome d’Abidjan est de-

venu Société d’État par le truchement du décret n°92-940 du 23 dé-
cembre 1992. Il est placé sous la tutelle technique du ministère des 
infrastructures économiques et sous la tutelle financière du ministère 
chargé de l’économie et des finances.

En 1994, par souci d’une grande rigueur dans la gestion des socié-
tés d’État, le poste de Président Directeur Général est supprimé. En 
lieu et place ont été nommés un Président du Conseil d’Administra-
tion, un Directeur Général et un Directeur Général Adjoint.

Le Port Autonome d’Abidjan est doté d’un capital de 16 milliards 
de F CFA, entièrement libérés et détenus par l’État de Côte d’Ivoire. 
Le 7 juillet 2021, une communication en conseil des ministres éma-
nant du ministère du budget et du portefeuille de l’État, faisait men-
tion de l’augmentation du capital social du port, passant de 16 mil-
liards de F CFA à 100 milliards de F CFA et de l’approbation de ses 
statuts modifiés. Cette augmentation du capital est due essentielle-
ment à l’importance de l’investissement et des réserves financières 
qui s’élèvent à 125 milliards de F CFA dans le secteur domanial. 
Cette opération vise à harmoniser l’actif immobilisé de l’entreprise 
avec son capital social et corrélativement, à raffermir la confiance 
des partenaires financiers et autres bailleurs de fonds internationaux 
qui accompagnent le PAA sur ses différents projets.

L’administration du Port Autonome d’Abidjan est assurée par un 
Conseil d’Administration composé de neuf membres. Ce Conseil 
d’Administration met en œuvre la politique portuaire définie par le 
gouvernement, et prend à cet effet toutes les décisions appropriées 
dans les domaines de la gestion, de l’exploitation, des travaux et 
des outillages. La Direction Générale est assurée par un Directeur 
Général nommé par le Conseil d’Administration. Le Directeur 
Général est assisté dans ses fonctions de deux Directeurs Généraux 
Adjoints nommés par le Conseil d’Administration sur proposition du 
Directeur Général. Le Directeur Général exerce tous les pouvoirs de 
gestion sous réserve des attributions du Conseil d’Administration et 
dans la limite de l’objet social.
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2.2.2. Genèse et évolution de l’organisation administrative du 
Port Autonome de San-Pedro
– Le port de San-Pedro, établissement public à caractère indus-

triel et commercial
La loi n° 71-336 du 12 juillet 1971 portait création d’un établisse-

ment public à caractère industriel et commercial doté de la person-
nalité morale et de l’autonomie financière dénommé « Port de San-
Pedro ». Le port était placé sous la tutelle technique du ministre des 
Travaux publics et des Transports et sous la tutelle financière et comp-
table du ministre de l’Économie et des Finances. L’administration du 
port est assurée par un conseil d’administration assisté d’un direc-
teur, nommé par décret après avis du conseil d’administration. Le 
port de San-Pedro était doté d’un capital de 500 millions de F CFA 
entièrement libérés et appartenant à l’État de Côte d’Ivoire.

– Le port de San-Pedro, Société d’État
Par le décret n°95-818 du 29 septembre 1995, le Port Autonome 

de San-Pedro devient une société d’État Son capital est passé de 
500 millions de F CFA à 2 milliards de F CFA. Le port autonome 
de San-Pedro est placé sous la tutelle technique du ministère des 
Transports et sous la tutelle financière du ministère de l’Économie, 
des Finances et du Budget (PASP, 2019, p. 8). Il est administré par 
un Conseil d’Administration composé de neuf membres nommés 
par décret. Le Conseil d’Administration établit les priorités et les 
orientations de l’activité portuaire à San-Pedro, tout en veillant à 
leur respect.

Le Port Autonome de San-Pedro est concessionnaire du domaine 
public portuaire et, à ce titre, exerce l’ensemble des fonctions por-
tuaires comprenant les opérations d’exploitation, les services aux 
navires, l’entretien, le renouvellement et l’extension des infrastruc-
tures. Toutefois, les opérations d’exploitation sont assurées par le 
secteur privé, y compris le remorquage et le pilotage qui ont fait 
l’objet de concession de services publics par l’autorité portuaire. Le 
port autonome de San-Pedro se présente ainsi comme une organi-
sation de type « port propriétaire foncier » (PASP, 2007, p. 18-19).

2.2.3. Un changement de statut juridique sous-tendu par la 
conjoncture internationale
Le changement de statut juridique des ports d’Abidjan et de San-

Pedro depuis leur existence, dénote une volonté de répondre aux exi-
gences de transparence dans la gestion, de performance et de mana-
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gement optimal. Du fait de la mondialisation et de ses implications, 
les dispositions liées à la gouvernance des ports ivoiriens ont dû être 
améliorées.

Par exemple, la tutelle institutionnelle au départ placée sous la 
houlette du triptyque ministère des travaux publics et des transports, 
ministère de l’économie et des finances et ministère de la marine, 
est désormais dévolue depuis 1992 au ministère des Infrastructures 
économiques et au ministère de l’Économie et des Finances. 

En tant que port service à son ouverture officielle en 1951, le 
port d’Abidjan dans les premiers instants relevait du ministère des 
Travaux publics. Comme le traduisent les propos de l’une des per-
sonnes ressources interrogées lors de nos enquêtes, qui a requis 
l’anonymat : « On était à cette époque dans la période de construc-
tion. En effet, au moment où on bâtit les fondations du port d’Abi-
djan, l’accent est mis sur les infrastructures et pas vraiment sur la 
gestion. Cette première étape a été suivie d’une phase transitoire au 
cours de laquelle le souci de donner un peu plus d’autonomie s’est 
fait sentir. En ce sens, il fallait sortir du circuit administratif pur et 
dur pour que les aspects commerciaux soient mis en avant, d’autant 
plus qu’il faut que la marchandise circule et que le port joue vérita-
blement son rôle ».

À partir de l’adoption du statut d’EPIC en 1971, donc du statut de 
port-propriétaire, l’autonomie dans la gestion prend de l’importance, 
en dépit de l’absence d’une direction financière, compte tenu de la 
présence d’un agent comptable de l’État qui s’occupe de la compta-
bilité.

Avec l’adoption du statut de Société d’État en 1992 avec un 
Conseil d’Administration et des représentants de l’État, on est passé 
à un autre niveau de gouvernance. Les actions de la société d’État 
sont détenues exclusivement par l’État. L’État se met en action pour 
créer les conditions favorables pour un meilleur développement. 

3. La gouvernance portuaire camerounaise et ivoirienne 
à l’épreuve de la Covid-19

La pandémie de la Covid-19, a touché le secteur maritime et por-
tuaire dans toutes ses composantes. Les ports dans le monde ont 
poursuivi leurs activités en dépit de la conjoncture liée à la pandémie 
en appliquant les politiques commerciales préconisées par les orga-
nisations internationales comme le souligne le document édité par le 
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CONAFE (2020) : « en cette période de la pandémie de la Covid-19, 
la plupart des organisations internationales en charge des questions 
commerciales, sanitaires, alimentaires et de développement (OMC, 
CNUCED, OMD, OMI, FAO, Banque Mondiale, etc.) s’attèlent à 
formuler et à vulgariser des politiques favorables au renforcement de 
la continuité des chaînes d’approvisionnement et à la limitation des 
restrictions au commerce ». À titre d’exemple, le CONAFE a joué le 
rôle de courroie de transmission des instructions dans tous les ports 
du Cameroun. La logique de l’intérêt de la santé et du bien-être de 
tous, trouve sa clé de compréhension dans la nécessité de maintenir 
les chaînes d’approvisionnement pour répondre aux besoins des éco-
nomies des pays. La CNUCED, organe stratégique dans la régula-
tion du commerce mondial, a édicté un protocole de gestion de crise. 
Ce protocole a servi de trame dans l’implémentation des mesures 
sanitaires déployées face à la Covid-19. Dans ses articulations, il se 
décline en quatre niveaux d’actions qui se distinguent selon la gra-
vité de propagation du virus. Les ports camerounais et ivoiriens se 
sont inspirés de ce protocole, complété par des mesures spécifiques 
locales émises par les ministères de la Santé respectifs.

3.1. Le protocole de gestion de crise de la CNUCED

Ce protocole édicté par la CNUCED met en avant l’urgence in-
ternationale déclarée en termes de pandémie d’envergure mondiale. 
Qu’il y ait des cas confirmés ou pas dans le pays ou dans le port 
concerné, les actions à mener tournent autour de la vérification des 
moyens de communication disponibles, l’identification des zones 
d’isolement, les campagnes préventives contre la Covid-19 suivant 
les recommandations de l’OMS, les communiqués en interne, les 
messages pour répondre aux inquiétudes des clients, la communica-
tion permanente avec les autorités au premier rang de la lutte (minis-
tère de la Santé publique, Préfecture, etc.).

En plus de ces dispositions de base, il est impérieux d’insister sur 
le respect des protocoles de sécurité des marchandises, la suspension 
des visites portuaires guidées non essentielles, la distribution des 
produits antibactériens aux points d’accès du port, l’introduction du 
télétravail ou l’alternance de shifts pour réduire la présence physique 
et les contacts entre le personnel. Lorsque des cas sont formellement 
identifiés ou suspectés, il est impératif de procéder au confinement 
des personnes et à la désinfection des zones d’interaction.
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3.2. Les dispositions pratiques dans les ports camerounais et ivoi-
riens

La pandémie de la Covid-19 a mené les autorités portuaires à 
prendre des dispositions particulières, en tenant compte de leur en-
vironnement local. Ces mesures sont dans le sillage des mesures gé-
nérales adoptées par le ministère de la Santé publique. Au Cameroun 
comme en Côte d’Ivoire, le traitement de la question de la pandé-
mie au niveau des ports prend en compte les mesures touchant aux 
personnes et les dispositions pratiques dans l’accomplissement des 
tâches portuaires.

3.2.1. Les mesures déployées au port de Douala
L’autorité portuaire a pris des mesures administratives, des me-

sures relatives à l’hygiène, des dispositions spécifiques pour les per-
sonnels en mission et de retour de mission, pour la programmation 
des navires, l’accès aux navires, la manutention, l’accès aux gué-
rites. Les mesures administratives sont entre autres la suspension 
des missions à l’extérieur et à l’intérieur sauf dérogation spéciale, 
la limitation des réunions et l’utilisation des outils numériques, la 
restriction des visites dans les bureaux et services, la restriction de la 
mobilité des personnels au sein des services et bureaux, l’informa-
tion et la sensibilisation du personnel sur la pandémie du coronavirus 
et ses conséquences...

Les mesures d’hygiène se résument à l’installation d’équipements 
de lavage des mains et de désinfectants dans tous les services, au port 
obligatoire du masque en cas de regroupement de plus de 10 per-
sonnes, l’usage de mouchoirs en cas de toux...

Pour les personnels en mission et de retour de mission, le respect 
des mesures de confinement prescrites par le gouvernement, la prise 
d’attache avec la Direction des ressources humaines et des représen-
tations diplomatiques du Cameroun dans le pays de séjour... 

Pour ce qui concerne la programmation des navires, une seule 
conférence par 24  heures, la possibilité de faire une demande en 
ligne, la dispense de participation à la conférence pour les agents 
n’ayant pas de navire.

Pour les escales des navires, l’interdiction de changement d’équi-
page sauf pour les équipages à terre qui doivent embarquer, l’inter-
diction d’accès à bord des navires des administrations impliquées 
dans les inspections à bord sauf sur dérogation exceptionnelle. S’il y 
a un cas suspect déclaré à bord, informer le PSF quand le navire est 
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encore à la bouée de base, pour la mise en place du dispositif de prise 
en charge du malade.

Pour les opérations de manutention, les dockers doivent être mu-
nis d’équipements de protection. Les pointeurs, les contremaîtres 
doivent disposer de masques, gants et solutions hydro-alcooliques. 
Les listes des dockers doivent faire l’objet de transmission par voie 
électronique à la capitainerie pour un respect strict des programma-
tions. 

Pour ce qui est de l’accès aux guérites, les forces de l’ordre 
doivent procéder au contrôle systématique des véhicules et passa-
gers. L’accès des camions au port se fait sur rendez-vous. Les chauf-
feurs sont priés de rester à bord lors des opérations (note d’instruc-
tion n°0496/20 DG/PAD du 24 mars 2020).

3.2.2. Les mesures en vigueur dans les ports ivoiriens
Dans les ports d’Abidjan et de San Pedro, la pandémie de Covid-19 

a conduit à la mise en place de mesures préventives et de lutte.
Au port d’Abidjan, l’accueil des navires en provenance des pays 

affectés a été soumis à une inspection par les services de l’Institut 
National de l’Hygiène Publique (INHP). Obligation est faite au na-
vire annoncé au port de fournir la liste exhaustive des derniers ports 
d’escale, deux semaines avant son arrivée. En cas d’infection, tout 
navire en provenance des pays infectés est conduit vers la zone de 
quarantaine définie par l’autorité portuaire. Une équipe de l’INHP se 
charge des contrôles à bord des navires préalablement à l’entrée au 
port d’Abidjan. À ces mesures s’ajoutent diverses autres, l’objectif 
visé étant de permettre au port de continuer à jouer pleinement son 
rôle de plaque tournante de l’économie nationale.

Au port de San Pedro, la Direction Générale a édicté des mesures 
de protection pour lutter contre la pandémie. Il s’agit entre autres du 
lavage des mains avec de l’eau et du savon ou des solutions hydro 
alcooliques, la prise de température, le respect de la distanciation, le 
port obligatoire du masque, les réunions en téléconférence, le suivi 
des conseils du médecin d’entreprise particulièrement pour les per-
sonnes ayant été en contact avec des personnes en provenance des 
régions à risque.
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4. Discussion

La gouvernance portuaire bien qu’ayant des quasi-similitudes, 
présente des particularités suivant l’échelle d’appréciation dans le 
monde. Ainsi, la gouvernance portuaire en Europe par exemple, va-
rie selon les États, « avec des modes de gestion qui tendent vers un 
renforcement progressif de la place du privé. Cette gouvernance dif-
fère selon le modèle portuaire adopté, en fonction desquels les rôles 
du privé et du public évoluent » (Serry, Loubet, 2020, p. 129).

« La plupart des autorités portuaires ont besoin d’un support fi-
nancier pour soutenir différents projets d’expansion, de redévelop-
pement ou de construction de terminaux de transport multimodaux. 
Ces projets d’infrastructures, résultant des pressions accrues des 
processus globaux, requièrent des investissements massifs qui ne 
peuvent plus être couverts par les gouvernements qui doivent assu-
mer des responsabilités financières de plus en plus lourdes en prove-
nance d’autres secteurs publics. Les autorités portuaires doivent da-
vantage répondre à des normes d’imputabilité. Le secteur portuaire 
s’est donc ajusté au rythme de l’économie globale. Les autorités por-
tuaires adoptèrent des orientations plus commerciales et sous-trai-
tèrent des activités au secteur privé. Nombre de travaux empiriques 
soulignent l’éventail de schémas de libéralisation et identifient une 
vaste typologie des devoirs, responsabilités, fonctions, risques et re-
venus qui dépassent largement les types traditionnels d’exploitation 
portuaire – port propriétaire, port de service, port d’usine, etc. Par 
ailleurs, les changements dans le fonctionnement des marchés glo-
baux en termes de capacité des routes, niveau de trafic et fréquence 
de services, génèrent différents types de propriétés et modes de ges-
tion, tous caractérisés par différents degrés d’efficacité dans la livrai-
son des services portuaires. » (Comtois, Slack, p. 13, 2003)

Le constat fait à la fin des années 1990, exposait la gestion étatique 
des ports africains, avec pour conséquence des capacités d’investis-
sement très limitées, compte tenu de l’insuffisance des ressources 
disponibles et des priorités affichées par chaque pays concerné (de 
Noray, 2015, p. 23). Cette situation inhérente à la gouvernance com-
plexe a imposé, à un moment donné, compte tenu des enjeux de 
la mondialisation, l’ouverture des ports africains en général, came-
rounais et ivoiriens en particulier, aux capitaux privés à travers les 
mécanismes de partenariats public-privé. Ceci avait pour objectif de 
rattraper le retard accusé en matière d’infrastructures logistiques et 
d’équipements.
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Un bilan à mi-parcours met certes en avant des améliorations no-
tables dans les infrastructures et les équipements, mais l’épineux pro-
blème de la gouvernance demeure. C’est pourquoi Alain Penanguer 
et Marie Sevellec, du cabinet Deloitte, expliquent que, si le défi en 
termes d’infrastructures reste à la portée de la plupart des ports via 
les divers mécanismes de financement, l’optimisation de la gouver-
nance demeure aujourd’hui un enjeu majeur dans les ports d’Afrique 
subsaharienne, d’autant plus que leur performance s’apprécie après 
le franchissement du contrôle douanier, notamment au niveau des 
coûts et des délais de passage portuaire.

Pour ce qui est des deux cas faisant l’objet de la présente re-
cherche, les ports camerounais et ivoiriens s’inscrivent aussi comme 
de nombreux ports dans le monde, dans une vision de « port-proprié-
taire ». Au Cameroun, depuis la création de l’ONPC en 1972, les sta-
tuts prévoyaient déjà l’utilisation du modèle port-propriétaire en lui 
donnant l’option de laisser au secteur privé les activités à caractère 
industriel et commercial. Les dysfonctionnements de l’ONPC sur 
le plan technique, commercial et institutionnel ont entraîné l’échec 
de sa mission. Sur le plan technique par exemple, l’ONPC n’a pas 
pu assurer la maintenance et la réhabilitation des outils portuaires. 
Sur le plan commercial également, les délais de passage, l’insécurité 
dans l’enceinte portuaire et les coûts onéreux faisaient du port de 
Douala, en charge de 95 % du trafic du pays, l’un des ports les plus 
chers de la côte Ouest-Africaine. Enfin, sur le plan institutionnel, le 
statut de l’ONPC, juridiquement classé comme un établissement pu-
blic à caractère industriel et commercial, mais dont la mission était 
celle d’une entreprise du secteur public, était handicapant pour les 
prises de décisions.

C’est dans ce contexte que le Cameroun a lancé une réforme 
portuaire en 1999, remplaçant l’ONPC par 3 types d’organisations 
distinctes  : l’Autorité Portuaire Nationale, les Autorités Portuaires 
Autonomes et les Comités Consultatifs d’Orientation, visant à 
mieux exécuter sa vision du développement portuaire. Cette réforme 
a été parachevée en 2019 et 2020 par la transformation des Autorités 
Portuaires de Douala, Kribi et Limbé en sociétés commerciales sous 
le régime de l’OHADA.

Elles ont désormais plus de liberté pour exécuter leurs stratégies 
de développement individuelles, sous le modèle de port-propriétaire. 
Et les performances des ports camerounais traduisent les exécutions 
différentes de ce modèle port-propriétaire.
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Le port de Kribi, fort de ses avantages géographiques et de ses 
infrastructures modernes et neuves, met en évidence une volonté 
de pouvoir s’intégrer rapidement dans le commerce international à 
l’instar des nouveaux ports asiatiques. Au port de Douala, on dénote 
plutôt une stratégie d’investissement long-terme qui met en relief la 
volonté de consolider sa position préférentielle avec l’hinterland, en 
modernisant les infrastructures en place et en projetant la construc-
tion d’un avant-port à Manoka.

Il est également important de noter dans la gouvernance portuaire, 
les actions menées par les organismes nationaux, tels que le Comité 
consultatif d’orientation, le CONAFE, en concertation avec d’autres 
organismes internationaux tels que la CNUCED, l’OMC, l’OMI 
pour répondre à tous les sujets concernant les échanges mondiaux. 
Par exemple, en réponse à la pandémie de Covid-19 et aux exhor-
tations d’organismes internationaux sur le maintien des échanges 
malgré les restrictions de circulation et les fermetures de frontières, 
le CONAFE a coordonné l’action des institutions portuaires came-
rounaises, afin d’assurer la continuité dans la fluidité des échanges.

En Côte d’Ivoire, dans les premiers instants du port d’Abidjan, la 
gouvernance était orientée vers le modèle de port service, l’entité 
portuaire relevant du ministère des Travaux publics. Dans la phase 
de mise en place du port, le volet gestion n’est pas mis en évidence. 
L’accent est mis sur l’infrastructure. S’ensuit une période transitoire 
où le besoin d’un minimum d’autonomie s’est posé, demandant de se 
départir un tant soit peu du circuit administratif pur et dur de l’admi-
nistration publique. Cela pour permettre aux aspects commerciaux 
d’être davantage mis en évidence.

Avec le statut d’établissement public à caractère industriel et com-
mercial (EPIC), l’autonomie financière fait défaut dans les deux ports 
ivoiriens, avec la présence d’un agent comptable du trésor public, qui 
est en réalité le vrai gérant des finances portuaires, en dépit de l’exis-
tence d’une direction de l’administration générale et des finances. Le 
passage du statut d’EPIC à celui de société d’État ne pouvait se faire 
sans qu’il y ait une gouvernance adaptée. Le changement d’activité 
des ports, au préalable axés sur la construction, s’oriente maintenant 
vers la vente. Les sociétés d’État décriées à un moment donné en 
Côte d’Ivoire à cause de la mauvaise gouvernance, ont été dissoutes 
pour la plupart. Mais les ports autonomes ont gardé ce statut. Les 
changements politiques ont donné lieu à des bouleversements dans 
les structures clés de l’économie ivoirienne. Le choix des dirigeants 
et la « politique » déployée par chaque port se décide au plus haut 
niveau de l’État. Par exemple, les membres du Conseil d’Adminis-
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tration des ports d’Abidjan et de San-Pedro sont issus des différents 
ministères et organes clés se rapportant au secteur portuaire.

Dans le contexte africain en effet, en dépit de la mise en œuvre 
des exigences du Port Reform Toolkit de la Banque Mondiale rela-
tivement à la gestion des ports, Brigitte Daudet (2020) fait observer 
qu’une caractéristique remarquable des autorités portuaires sub-
sahariennes tient dans le poids encore prégnant du pouvoir politique 
dans la sphère portuaire, en termes de désignation des principaux 
responsables. Les orientations du Conseil d’Administration sont 
donc énoncées en conformité directe avec la feuille de route éditée 
par les plus hauts responsables de l’État. Ainsi, le pouvoir d’État 
est omniprésent dans la sphère portuaire en Afrique, parce que les 
ports représentent des infrastructures vitales pour la vie des nations. 
L’enjeu est de taille, à telle enseigne que les règles de la gouvernance 
sont parfois contournées, expliquant amplement la complexité de la 
gouvernance portuaire en Afrique.

Les ports camerounais et ivoiriens disposent de la pleine autono-
mie financière et fonctionnent sous le regard de l’autorité étatique, 
qui détient tout le capital de la société d’État. Avec le régime de 
port-propriétaire en vigueur, les responsabilités échues à chaque par-
tie sont connues, mais pas toujours exécutées. Bien que les acteurs 
de la place portuaire se retrouvent au sein de la communauté por-
tuaire, le manquement clé de la gouvernance portuaire au Cameroun 
et en Côte d’Ivoire, réside dans la recherche individuelle des intérêts. 
En effet, cette situation est surtout liée à la faible participation de 
toute la communauté portuaire à la gestion de l’industrie portuaire 
qui nécessite des investissements dont les fonds de plus en plus im-
portants proviennent de plusieurs acteurs économiques.

Au final, si le développement des infrastructures et le service aux 
marchandises et aux navires est crucial, c’est l’optimisation des mo-
des de gestion et de gouvernance des ports africains en général, et 
des ports camerounais et ivoiriens en particulier, qui constitue l’en-
jeu majeur aujourd’hui. Reste maintenant aux acteurs locaux de 
faire preuve de pragmatisme et de volonté pour vouloir, ensemble, 
co-construire les destinées d’une communauté d’intérêts autour des 
ports. Parce qu’il n’existe pas de baguette magique qui transforme-
rait le mot gouvernance en un sésame soldant toutes les récrimina-
tions et revendications de parties prenantes toujours plus diverses et 
nombreuses (Brigitte Daudet, 2020).
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Conclusion

Les ports camerounais et ivoiriens sont soumis au même régime 
de gouvernance, celui de port propriétaire foncier. La gouvernance 
des ports camerounais, calquée sur le modèle européen au départ de 
port-service, jusqu’à la dissolution de l’ONPC en 1998, a évolué dans 
les années 2000 vers le modèle port-propriétaire, l’État ayant com-
pris dès les années 1980, la place du secteur privé dans le domaine 
portuaire, du fait du rôle joué par les firmes multinationales dans 
l’économie mondiale, et la gestion des infrastructures portuaires. En 
Côte d’Ivoire, le port d’Abidjan est parti du statut de service spécial 
maritime pour en arriver à celui de Société d’État  ; tandis que le 
port de San-Pedro est passé d’Établissement public à caractère com-
mercial au statut de Société d’État. Toutes ces mutations mettent en 
lumière la volonté manifeste des deux États à travers les ports, de se 
mettre à niveau dans la mouvance sans cesse continue des change-
ments à l’échelle mondiale.

Au-delà des aspects institutionnels et juridiques, le point saillant 
de la gouvernance portuaire reste sans doute la forte implication de 
la sphère politique. Le poids économique de ces instruments stra-
tégiques, est la raison de toutes les mesures déployées pour préser-
ver les intérêts supérieurs, quitte à contourner certaines dispositions 
impératives à la gouvernance portuaire. Les actions menées par les 
organismes nationaux en concertation avec d’autres organismes in-
ternationaux tels que la CNUCED, l’OMC, l’OMI, accompagnent 
les efforts déployés par les autorités portuaires locales pour une gou-
vernance optimale.

Pris dans le tourbillon de la crise de la Covid-19, les ports came-
rounais et ivoiriens ont vu la mobilisation de tous les acteurs insti-
tutionnels pour maintenir les activités et faire vivre « la mamelle » 
des économies que sont les ports. Toute chose qui met en évidence 
la capacité de résilience des places portuaires locales face aux chocs 
extérieurs, dans une conjugaison synchronisée des efforts du public 
et du privé.

De par leur ambition et volonté de demeurer dans le circuit mon-
dial des échanges internationaux, les ports camerounais et ivoiriens 
ont rapidement su s’adapter aux méthodes de travail à distance im-
posées par la pandémie et en ont tiré avantage, en maintenant voire 
augmentant leur productivité. Ils ont pris la mesure des enjeux de la 
digitalisation dans leurs activités et de la nécessité de mettre l’accent 
sur la formation continue et l’acquisition de compétences nouvelles.
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Chapitre 2. 

Gouvernance spatiale et performance portuaire  
en Afrique Atlantique : l’exemple de la rangée 

Dakar-Lagos

Clément Jijoho GODONOU, Messan LIHOUSSOU  
et Suzanne Marie APITSA

Résumé

Depuis les années 2000, plusieurs réformes ont été engagées dans 
les ports de la façade maritime Afrique atlantique dans le Golfe de 
Guinée pour y améliorer la gouvernance et les performances por-
tuaires. Ainsi les six principaux ports de la rangée Dakar-Lagos 
ont connu de nouvelles formes de gouvernance, dont celle de l’es-
pace concerné, qui ont boosté leurs performances. Cette contribu-
tion propose une analyse des mutations spatiales en corrélation 
avec les performances organisationnelles, opérationnelles et éco-
nomiques dans les ports de Dakar, Abidjan, Tema, Lomé, Cotonou 
et Lagos de 2000 à 2020. La démarche méthodologique est un 
mixte quantitatif-qualitatif. Elle est basée sur une recherche docu-
mentaire assortie d’exploitation des statistiques portuaires croisée 
avec des enquêtes auprès de 99 acteurs majeurs portuaires de ces 
pays choisis de façon raisonnée (Autorités portuaires, consigna-
taires et manutentionnaires). Les analyses sont faites à partir du 
modèle diachronique et des indicateurs de performances (KPI) de 
la CNUCED. Les résultats obtenus montrent qu’il existe une cor-
rélation positive entre les mutations spatiales et les performances 
portuaires en Afrique de l’Ouest. Ainsi, l’espace portuaire dans 
ces ports a connu des mutations diverses avec des variations des 
aires dédiées aux divers types de marchandises. Les extensions et 
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aménagements tout comme des délocalisations et réorganisations 
spatiales portuaires et extra portuaires ont permis de booster prin-
cipalement les flux des trafics de conteneurs. Les ports ouest-afri-
cains et leurs plateformes portuaires intérieures s’inscrivent dans 
une articulation réseau-territoire mondialisé qui suscite des dyna-
miques spatiales et fonctionnelles et entretiennent la concurrence 
sur la façade maritime.

Mots-clés : Afrique de l’ouest, Ports, gouvernance spatiale, per-
formances.

Abstract

Port performance and spacial governance in Atlantic Africa: the 
example of Dakar-Lagos range

Since the 2000s, several reforms have been undertaken in ports 
on the Atlantic African seaboard in the Gulf of Guinea to improve 
port governance and performance. Thus, the six main ports of the 
Dakar-Lagos range have experienced new governance, including 
that of the area concerned, which has boosted their performance. 
This contribution offers an analysis of spatial changes in correla-
tion with organizational, operational and economic performance 
in the ports of Dakar, Abidjan, Tema, Lomé, Cotonou and Lagos 
from 2000 to 2020. The methodological approach is a mixed quan-
titative-qualitative. It is based on documentary research combined 
with the use of port statistics cross-referenced with surveys of 99 
major port players in these countries chosen in a reasoned manner 
(port authorities, consignees and terminals operators). Analyses 
were made using the diachronic model and key performance in-
dicators (KPI) of UNCTAD. The results obtained show that there 
is a positive correlation between spatial changes and port perfor-
mance in West Africa. Thus, the port space in the West African 
main ports has undergone various changes with variations in the 
areas dedicated to the various types of goods. Extensions and de-
velopments, as well as relocations in port and extra-port spatial 
reorganizations, have mainly boosted container traffics. The West 
African ports and their inland terminals are part of a globalized 
network-territory articulation, that creates spatial and functional 
dynamics and maintains competition on the seaboard.

Keywords: West Africa, ports, spatial governance, performance.
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Introduction

Le secteur maritime et portuaire mondial est toujours en pleine 
mutation. Depuis deux décennies, il est bouleversé par quatre 
grandes tendances : la réorganisation des flux autour de l’Asie-Pa-
cifique, nouveau centre économique du monde  ; la course au gi-
gantisme avec des navires et des infrastructures de massification 
pour réaliser des économies d’échelle ; la consolidation du secteur 
caractérisée par la concentration croissante de l’activité des arma-
teurs et la dématérialisation des activités portuaires (Maury et al., 
2020, p. 9). Aussi, la globalisation marquée par la conteneurisation 
des marchandises a-t-elle progressivement suscité des changements 
dans les ports (Frémont, 2005, p. 60 ; Lévêque, 2012, p. 3). Ainsi, 
plusieurs réformes relatives à la libéralisation, à la privatisation et 
au développement de nouvelles formes d’organisation modifient les 
relations entre les acteurs privés et publics en termes de compétences 
portuaires et de nouvelles prestations portuaires. Il en résulte une 
transformation de la gestion des ports (González-Laxe, 2008, p. 56). 
La mise en œuvre de ces orientations comprend deux volets. Le pre-
mier consiste en la dérégulation des services portuaires  : services 
aux navires (pilotage, remorquage, lamanage et autres) et services 
aux marchandises (manutention, transport et transit). En effet, les 
travaux antérieurs sont en faveur de leur transfert au secteur privé 
et de l’ouverture de ces marchés à la concurrence. Le second vo-
let promeut l’autonomisation des établissements portuaires vis-à-vis 
de leur tutelle politique, sur le plan décisionnel comme financier 
(Magnan, 2016, p. 124). Dans ce cadre, le modèle du port proprié-
taire (landlord port) a émergé sur la scène internationale et s’impose 
comme le modèle le plus répandu actuellement. Il s’agit d’un parte-
nariat public-privé en fonction duquel l’État garde la propriété des 
terrains portuaires et en confie le développement à une administra-
tion portuaire parapublique (Fournis, Guy et Mbaye, 2015, p. 31).

Ces différentes mutations dans le secteur maritime et portuaire 
ont affecté l’ensemble du monde et surtout l’Afrique, qui de plus 
en plus, s’impose comme un acteur important dans la mondialisa-
tion en cours malgré ses faiblesses (Steck, 2015, p. 447). En 2017, 
le trafic maritime africain représentait dans le commerce mondial, 
5 % des flux import et 7 % des flux export (CNUCED, 2018, p. 24). 
L’Afrique connait une croissance remarquable de la conteneurisa-
tion, qui s’accompagne d’une modernisation des infrastructures et 
d’une mutation de la gestion portuaire (Caslin et al., 2019, p. 29). 
Mieux, en raison de l’appréciation de la devise euro vis-à-vis du dol-
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lar et de la demande asiatique sans cesse croissante de matières pre-
mières, du moins jusqu’à l’éclatement de la pandémie de Covid-19 
et surtout du conflit provoqué par la Russie contre l’Ukraine qui bou-
leversent la donne, l’Afrique réoriente progressivement ses relations 
commerciales. En effet, l’envol de la conteneurisation en Afrique a 
été facilitée par la croissance des économies et par une modernisa-
tion des ports notamment les mises en concession portuaire surve-
nues ces dernières années. Celles-ci ont grandement amélioré les ca-
pacités techniques des ports avec l’apparition des grues mobiles ou 
des portiques ayant induit une nette accélération de la manutention. 
Les productivités par grue de navire et par équipe sont ainsi passées 
de 5 conteneurs par heure à 25 en moyenne (Meyer, 2017, p. 22).

Fortement engagés dans ce dynamisme, les ports de l’Afrique de 
l’Ouest prennent de plus en plus place dans les circuits de la mondia-
lisation avec plus de 20 000 navires porte-conteneurs Ro/Ro et poly-
valents accueillis depuis les années 2000 (Ndjambou, 2004, p. 246).

Les ports de cette rangée atlantique se particularisent par quatre 
faits. Chaque pays côtier possède un port qui polarise tous les 
échanges et quand il y a un second port, ce dernier se confine dans 
un rôle de port régional à desserte nationale et se développe dans 
l’ombre du premier qui est souvent plurifonctionnel. Ils cherchent 
tous à fidéliser les chargeurs des trois pays de l’hinterland commun 
(Burkina Faso, Mali et Niger auxquels on peut adjoindre le Tchad) 
tout en essayant de capter des trafics nationaux de leurs concurrents. 
En plus, ils s’accordent en vue de se doter d’infrastructures et d’équi-
pements adéquats pour s’adapter aux nouvelles tendances dans le 
secteur maritime et portuaire sur le plan mondial (Lihoussou, 2014a, 
p. 10 ; Agbandjèdjè, 2015, p. 14). Ils sont profondément transformés 
au cours des deux dernières décennies, avec notamment des investis-
sements de plus en plus importants et une implication croissante des 
grandes puissances économiques et des opérateurs privés internatio-
naux (Maury et al., 2020, p. 12). Ainsi, sur cette rangée portuaire de 
profondes mutations et d’ambitieuses modernisations ont radicale-
ment changé les paysages portuaires de l’ouest africain (Alix, 2019, 
p. 151). Le présent chapitre a pour objectif d’étudier la corrélation 
entre la nouvelle gouvernance spatiale et les performances por-
tuaires obtenues sur le plan organisationnel, opérationnel et écono-
mique dans les ports Dakar, Abidjan, Tema, Lomé, Cotonou et Lagos 
de 2000 à 2020. Cette contribution s’appuie sur l’hypothèse fonda-
mentale qu’une bonne gouvernance du domaine portuaire améliore 
les performances portuaires. Pour la vérifier, ce chapitre comprend 
trois sections. Après cette introduction, la première section énonce 
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l’approche méthodologique tandis que la deuxième section présente 
les résultats et les analyses. La troisième section est consacrée à la 
discussion des résultats obtenus puis vient la conclusion.

1. Approche méthodologique

Cette recherche s’inscrit dans une démarche de compréhension de 
la gouvernance spatiale et des performances des principaux ports de 
la sous-région ouest africaine. La méthodologie adoptée est mixte : 
quantitative et qualitative. Pour y parvenir, elle se base sur la collecte 
des données, leur traitement et l’analyse des résultats obtenus. Le 
cadre spatio-temporel, les méthodes de collecte des données, le trai-
tement et l’analyse des résultats sont d’ores et déjà déclinés.

1.1. Cadre spatio-temporel de l’étude

Le cadre spatio-temporel présente l’espace de l’étude et la période 
sur laquelle elle a été menée.

1.1.1. Cadre spatial
Le cadre spatial de cette étude est constitué des ports maritimes 

de la rangée Dakar à Lagos. Il s’agit de onze pays de l’Afrique de 
l’Ouest qui partagent une façade maritime de 2 868 miles nautiques 
sur l’Atlantique avec des ports polyvalents alignés en rangée et 
presque équidistants l’un de l’autre. Ces ports sont polyvalents en 
termes d’activités et d’acteurs et ils évoluent dans un environnement 
très concurrentiel, notamment les six principaux de la sous-région en 
termes de trafics (Figure 1).
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Figure 1 : Principaux ports et arrière-pays servis de l’Afrique de l’Ouest

La figure 1 présente les six principaux ports de l’Afrique de l’Ouest 
sur lesquels notre étude a porté à savoir Dakar, Abidjan, Tema, Lomé, 
Cotonou et Lagos. Ces ports se partagent un arrière-pays riche in-
cluant le Burkina Faso, le Mali, le Niger et dans une certaine mesure 
le Tchad, le Soudan et une partie du Nigeria en raison de la saturation 
quasi-permanente du port de Lagos, de la congestion et l’insécurité 
sur les corridors routiers de ce pays (Lihoussou, 2014b, p. 106).

1.1.2. Cadre temporel
L’étude porte sur les années 2000 à 2020. En effet, les années 

2000 marquent le début des nouvelles gouvernances portuaires 
dans la sous-région ouest-africaine. Ainsi, le port de Tema a ouvert 
à partir de 2003 l’ère des concessions d’exploitation de terminaux 
dans ces principaux ports retenus. Ce qui a suscité un dynamisme 
de mutations institutionnelles, organisationnelles, opérationnelles, 
techniques, etc. sur les plateformes portuaires. Ces différentes ré-



Gouvernance spatiale et performance portuaire  n  69 

formes ont donné aux principaux ports ouest africains une envergure 
concurrentielle internationale à partir des années 2000.

1.2. Collecte de données

Trois méthodes de collecte de données sont utilisées. Il s’agit de 
la recherche documentaire, de l’observation participante directe du 
terrain et des enquêtes de terrain.

La recherche documentaire a consisté à une exploration de do-
cuments divers relatifs aux modèles de gouvernance et à la perfor-
mance dans les principaux ports ouest africains. Les documents sont 
consultés dans les centres de documentation de ces six principaux 
ports, sur leurs sites web et sur ceux des Firmes Multinationales 
(FMN) opérateurs portuaires en Afrique de l’Ouest. Pour ce faire, 
les sites de plusieurs structures telles que les Autorités Portuaires, 
les agents maritimes (MAERSK, CMA CGM, MSC, GRIMALDI, 
PIL), les manutentionnaires (Bolloré, DPW, APM Terminal) ont été 
consultés. La collecte des informations auprès de diverses institutions 
nationales (institut des statistiques, ministères des transports et de 
l’économie), régionales (FIDA, UEMOA, BOAD, CEDEAO, BAD) 
et internationales (CNUCED, OMC, BM, OCDE) a permis d’affiner 
certaines analyses. En plus, sont étudiés des documents scientifiques 
à savoir : thèses, mémoires, publications et rapports d’études, actes 
de colloques, de séminaires et travaux divers en ligne. Il s’agit par 
exemple des ouvrages publiés dans la collection Afrique Atlantique 
des éditions EMS, les thèses de doctorat de C. J. Godonou (2020), 
de M. S. Agbandjèdjè (2015), de M. Lihoussou (2014) et autres sou-
tenues dans des universités africaines et occidentales.

Les informations collectées sont relatives aux réformes dans les 
ports ouest africains, aux gouvernances spatiales passées et actuelles, 
aux performances enregistrées par les principaux ports ouest afri-
cains. Les données statistiques des différentes séries d’années sont 
exploitées pour analyser divers paramètres de ces ports. Les plans 
évolutifs des six ports de 2000 à 2020 sont utilisés pour analyser la 
dynamique spatiale en corrélation avec l’évolution des trafics ma-
ritimes. Pour renforcer ces données, des observations directes sont 
faites et certaines informations complémentaires sont recueillies sur 
le terrain.

Les travaux de terrain concernent les observations directes et 
les enquêtes menées auprès des diverses structures et acteurs por-
tuaires pendant la période du 19 mars 2019 au 14 mai 2021 sur les 
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plateformes maritimes et portuaires à Dakar, Abidjan, Tema, Lomé, 
Cotonou et Lagos.

Des observations directes globales et sectorielles sont faites dans 
une posture d’observateur participant.

Les enquêtes par questionnaires et des entretiens semi-directifs 
sont réalisés auprès des différents acteurs portuaires. Ces enquêtes 
et entretiens sont réalisés pour cerner davantage les motivations, les 
stratégies, les orientations des différentes réformes opérées et leurs 
impacts organisationnels, opérationnels et économiques.

Un total de 99  personnes interrogées comprend des agents des 
Ports Autonomes  (24) à raison de  4  par pays, des agents mari-
times (18) à raison de 3 par pays, les agents manutentionnaires (12) 
à raison de 2 par pays, les transitaires (24) à raison de 4 par pays 
transporteurs terrestres (18) à raison de 3 par pays et les conseils de 
chargeurs (3) opérant aux ports de Cotonou, Lomé et Dakar. 

1.3. Matériels et outils

Le dépouillement des documents est manuel et le traitement grâce 
aux outils Microsoft Word et Excel pour le traitement des données 
statistiques et la réalisation des graphiques. La réalisation des cartes 
est faite dans le système d’information géographique Qgis qui per-
met le calcul des superficies des sites portuaires et autres installa-
tions. 

Le taux de réponse au niveau des personnes interrogées par caté-
gorie socio-professionnelle est calculé en s’inspirant de la formule 
de Seastrom (2001) utilisé par Kouyaté (2010) :

f = (S/N) ×100 avec
f : taux de réponses des enquêtés (%)
S : nombre de personnes ayant répondu par rapport à un type de 

marchandise
N : nombre total des personnes interrogées.

1.4. Dépouillement et analyse des résultats

Pour l’analyse des mutations spatiales, le modèle de la dyna-
mique diachronique est utilisé. Les plans évolutifs de 2000 à 2020 
sont exploités pour comprendre les différentes phases d’évolution 
et d’organisation de l’espace portuaire. Ces données planimétriques 
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collectées sont complétées par des levés GPS au sein des espaces 
portuaires. Les performances liées à la facilité d’accès de ces ports 
au marché international aux trafics des navires commerciaux (par 
exemple vracs, pétroliers, conteneurisés, rouliers) et des marchan-
dises (nombre de navires annuels, tonnage global, volume d’EVP) 
sont analysées par le modèle de connectivité des transports mari-
times réguliers (LSCI) et celui du débit annuel des trafics navires et 
marchandises.

2. Résultats

2.1. Mondialisation et nouvelle gouvernance portuaire dans les 
principaux ports de l’Afrique de l’Ouest

La mondialisation a ouvert une nouvelle ère dans la gouvernance 
des ports en Afrique de l’Ouest. En effet, pour répondre aux enjeux 
de compétitivité qu’elle impose, les institutions internationales, la 
Banque mondiale, l’Union européenne et la CNUCED ont fortement 
recommandé le modèle du « port propriétaire » aux autorités por-
tuaires et gouvernementales de ces pays. Ce modèle qui consiste à 
confier les opérations de gestion du fret au secteur privé, la propriété 
des ports, la gestion du foncier, le contrôle de la navigation et la 
planification à l’Autorité Portuaire. Ledit modèle a été adopté par 
les principaux ports de l’Afrique de l’Ouest. De ce fait, entre 2000 
et 2010, de Dakar à Lagos, le mode de fonctionnement des ports a 
changé et facilité plusieurs réformes sur le plan institutionnel, or-
ganisationnel, technique et opérationnel. Dans le cadre de la mise 
en œuvre de la politique de grands projets de modernisation des in-
frastructures portuaires ces ports ont accordé des concessions pour la 
modernisation et la construction des infrastructures, l’acquisition des 
équipements et leurs exploitations : en 2004 (Tema), 2006 (Apapa et 
Tincan), 2007 (Dakar), 2008 (Abidjan) et 2010 (Cotonou et Lomé). 
Ces diverses concessions ont permis une transformation radicale des 
pratiques logistiques et des activités et facilité une grande multipli-
cité d’acteurs publics et privés dans ces ports. Les principaux acteurs 
privés de ces réformes organisationnelles, techniques et opération-
nelles sont les figures de proue du secteur maritime en charge du 
transport de conteneurs et de rouliers (MAERSK, MSC, CMA CGM 
et GRIMALDI), leurs filiales ou partenaires opérateurs portuaires 
mondiaux tels que AP-Moller Terminals (APM-Terminals), Bolloré, 
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Dubaï Port Word (DP Word) , Terminal Investment Limited (TIL), 
CMA Terminals, PTML, China Merchants Holding International 
(CMHI), China Africa Development Fund (CADF). Quelques entre-
prises locales disputent ce marché très sélectif comme par exemple 
dans les concessions du terminal de supports logistiques des activités 
portuaires et d’un terminal de gaz liquéfié au port de Dakar, l’autori-
sation d’exploitation de parc à conteneurs accordée à Atral sur le site 
d’Allada au port de Cotonou, BUA group et les Torres Folawiyo, des 
hommes d’affaires nigérians Abdulsamad Rabiu et Tunde Folawiyo 
au port de Lagos. D’autres nouveaux acteurs portuaires s’annoncent 
dans ces principaux ports de la sous-région (Marsa-Maroc et Tanger-
Med). C’est dire que la concurrence se développe davantage dans les 
activités portuaires et logistiques sur le plan endogène et exogène 
dans ces principaux ports ouest africains, suscitant des mutations 
spatiales. 

2.2. Mutations spatiales dans les ports de l’Afrique de l’Ouest

En vue de relever les défis d’adaptation et de modernisation de 
ces ports pour améliorer leur compétitivité internationale, plusieurs 
actions sont menées telles que la délocalisation de certaines activi-
tés extra portuaires vers d’autres sites, la destruction de quelques 
infrastructures obsolètes pour créer d’autres espaces, la ré-affection 
d’espaces aux divers opérateurs portuaires, la modernisation et la 
construction de nouvelles infrastructures pour accueillir divers types 
de marchandises. Une phase de spécialisation des espaces s’est opé-
rée à partir des années 2000 surtout en faveur des trafics de conte-
neurs, rouliers et pétroliers.

Dans les ports d’Abidjan, de Lomé et de Cotonou, par exemple, 
on note une délocalisation des parcs et sites de vente des véhicules 
d’occasion vers d’autres localités périphériques aux enceintes por-
tuaires.

Des extensions et de nouvelles infrastructures de protection, de 
sécurité, d’accueil des navires et des marchandises sont réalisées. 
Il s’agit de nouvelles digues, des épis d’arrêt de sable, des linéaires 
de quais, de nouveaux terminaux de conteneurs, de véhicules, de 
marchandises vracs et autres aires de stockage et de manutentions. 
Les photos suivantes présentent quelques chantiers d’infrastructures 
ou des terminaux en exploitation dans les ports de Dakar, Abidjan, 
Tema, Lomé, Cotonou et Lagos.
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Figure 2 : Portail principal des môles 4 à 9 au port de Dakar

Source : photothèque PAD, 2020

La figure 2 montre le portail principal avec le système de gestion 
des flux de camions mis en service le 15 septembre 2020 pour fluidi-
fier le trafic maritime international par le port de Dakar.

Figure 3 : Construction du terminal 
de British Petroleum (BP)

Figure 4 : Construction du terminal 
gazier au port de Dakar

Source : PAD, 2021

Les figures 3 et 4 montrent respectivement le chantier de fabrica-
tion des 21 caissons pour la protection du terminal gazier de British 
Petroleum (BP) au môle 8 et le chantier de la base logistique gazière 
au môle 1 au port de Dakar. Ladite base gazière qui pourrait consti-
tuer un hub régional selon la vision des autorités sénégalaises au port 
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de Dakar. D’autres travaux d’aménagements de terminaux à conte-
neurs sont prévus par DP Word dans le port de Dakar.

Au port d’Abidjan, le TC2 de Bolloré- APM Terminals donne une 
autre envergure opérationnelle et le trafic roulier devient plus impor-
tant avec le transporteur maritime Grimaldi (Figures 5 et 6).

Figures 5 et 6 : Construction du terminal roulier d’Abidjan (Terra)  
au port d’Abidjan

Source : travaux de terrain, 2019

Au port de Lagos, outre les terminaux à conteneurs de Bolloré, 
APM-Terminals à Apapa, d’autres opérateurs tels que Grimaldi ont 
construit de nouvelles plateformes portuaires qu’ils exploitent de-
puis 2006 (Figures 7 et 8). 

Figures 7 et 8 : Terminal polyvalent de Grimaldi à Tin Can Island 
(Lagos)

Source : NPA, 2022
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Figure 9 : Aire d’entreposage de véhicules du groupe Grimaldi à Miles 2 
Terminal au port de Lagos

Source : NPA, 2022

La figure 7 montre le terminal polyvalent de Grimaldi à Tin Can 
Island à Lagos avec des navires conros accostés aux postes 11 et 12. 
La figure 8 donne une vue globale du terminal avec des conteneurs 
et véhicules entreposés et une barge chargée pour le rapprochement 
des véhicules à au site d’extension à Miles 2. La figure 9 montre la 
même barge déchargeant les véhicules au site d’extension à Miles 2.

Au port de Tema, de nouvelles aires d’entreposage sont aména-
gées et développées pour le développement des trafics conteneurs et 
rouliers (Figures 10 et 11).

Figures 10 et 11 : Roro terminal de Safebong au port de Tema

Source : GHPA, 2022
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Les figures 10 et 11 montrent le site d’entreposage des véhicules 
du manutentionnaire Safebong au port de Tema. D’autres projets de 
développement de terminal à conteneurs sont programmés sur un li-
néaire de 1 400 m en trois phases pour s’achever en 2022 (Figure 12).

Figure 12 : Programme du projet de construction du terminal à 
conteneurs Bollore/APM-Terminals à Tema Ghana

Source: Port authority of Tema, 2019

Avec les installations portuaires de Lomé Container Terminal 
(LCT), le port de Lomé s’est donné des logistiques portuaires de 
gestion des conteneurs d’envergure sous régionale en Afrique de 
l’Ouest et du Centre (Figure 13).

La figure 13 montre les installations du terminal à conteneurs LCT 
au port de Lomé. On peut y noter les portiques de quai, de terminal 
et des conteneurs entreposés sur le site mis en service depuis octobre 
2014.

Par ailleurs, les aires de stockage de ces différents ports ont connu 
des modifications suivant le développement des trafics maritimes. À 
l’origine les espaces de stockage portuaires étaient dédiés aux mar-
chandises conventionnelles. Mais depuis les années 2000, avec la 
conteneurisation, les espaces dédiés aux conteneurs dans ces ports 
augmentent au dépend des autres types de trafics. Cela dénote de 
l’évolution de la conteneurisation des cargaisons dans ces ports 
phare de la sous-région.
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Figure 13 : Terminal à conteneurs LCT au port de Lomé

Source : PAL, 2019

2.3. Essor du trafic conteneurisé comme moteur de mutations dans 
les principaux ports de l’Afrique de l’Ouest

Le trafic conteneurisé des ports de l’Afrique de l’Ouest a connu 
une forte évolution à partir de la nouvelle gouvernance portuaire 
dans cette région des années 2000. La figure 14 présente la crois-
sance du volume de conteneurs en Equivalents Vingt Pieds (EVP) 
dans les six principaux ports de l’Afrique de l’Ouest.

Figure 14 : Évolution des trafics EVP dans les principaux ports ouest 
africains de 2000 à 2019
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Avant l’ère des concessions de terminaux, le trafic conteneurisé 
moyen annuel de ces ports avoisinait 250 000 EVP. Entre 2003 et 
2005, il est passé à 367 000 EVP soit une croissance de 47,56 %. Il 
atteint près de 482 000 EVP en 2010, 720 000 EVP en 2015 et plus 
de 900 000 EVP en 2020. Le port d’Abidjan a été le port au plus fort 
trafic conteneurisé sur la côte ouest africaine jusqu’en 2006. Le port 
de Lagos lui a ravi la vedette depuis 2006. Il est cependant à son tour 
concurrencé par le port de Lomé depuis 2015, consacré plus grand 
port conteneurisé de l’Afrique de l’Ouest en 2020.

La croissance continue du trafic de conteneurs dans ces six princi-
paux ports coïncide avec l’amélioration de leurs performances logis-
tiques, organisationnelles, opérationnelles et économiques. 

2.4. Performances logistiques, organisationnelles, opérationnelles 
et économiques

Les logistiques portuaires de gestion de conteneurs supposent des 
infrastructures et des équipements modernes. Les six principaux 
ports de la sous-région ouest africaine (Tableau 1) les ont développés.

Tableau 1 : Logistiques portuaires des principaux ports  
de l’Afrique de l’Ouest
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Cotonou
BOLLORE 546 13,5 25 950 000 4 2 10

COMAN-APMT 350 11 15 500 000 0 5 0

Lomé
LCT 1050 15,5 54 2 200 000 9 0 33

BOLLORE 950 15 35 1 100 000 2 8 4

Lagos
APAPA-APM 1005 13,5 29 1 200 000 9 0 12

TINCAN- 
BOLLORE 770 13 24 650 000 0 8 15

Tema BOLLORE 574 11,5 24 1 200 000 5 3 3

Abidjan TC1 1000 11,5 30 1 300 000 8 3 16
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Dakar
BOLLORE 645 11 8 50 000 0 0 0

DP WORLD 700 11,5 24 800 000 0 4 10

Source : travaux de recherche, 2020

De l’observation du tableau 1, il ressort que les installations de 
LCT sont les plus performantes de la sous-région. Cette plateforme 
portuaire reste la seule à pouvoir accueillir des navires de plus de 
350 m longueur hors tout d’une capacité de 14 000 EVP à l’instar du 
MSC Francesca d’une longueur de 364 m qui a été traité à LCT en 
juillet 2019.

Il faut signaler aussi la présence marquée de Bolloré dans tous ces 
ports, longtemps positionné comme le manutentionnaire de l’Afrique, 
du moins jusqu’à son retrait de toutes ses activités. Des négociations 
exclusives engagées en décembre 2021 entre les groupes Bolloré et 
MSC ont abouti à la cession totale des activités de Bolloré Africa 
Logistiques (BAL) à MSC, depuis mars 2022. Ce dernier groupe 
renforce de ce fait sa position dans la chaine logistique sur le conti-
nent africain et notamment en Afrique de l’Ouest.

Aussi les divers investissements issus du Partenariat Public et 
Privé (PPP), ont-ils permis de booster l’indice de connectivité des 
transports maritimes réguliers annuels (LSCI) des ports de Cotonou, 
d’Abidjan, de Tema, de Lagos, de Dakar et de Lomé de 2006 à 2018 
(Figure 15).
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Figure 15 : Évolution des LSCI des principaux ports ouest africains de 
2006 à 2018

Source : d’après les statistiques de la CNUCED, 2019

La Figure  15 montre qu’entre 2006 et 2018, les six principaux 
ports de l’Afrique de l’Ouest ont connu une évolution de leurs in-
dices de connectivité des transports maritimes réguliers annuels. La 
moyenne annuelle sous régionale du LSCI de ces ports est passé de 
15,50 en 2006 à 18,34 en 2010, à 20,98 en 2015 pour se stabiliser à 
20,50 en 2020. Sur la même période la moyenne annuelle du port de 
Cotonou est 14, 69, Dakar 15,94, Lomé 19,44, Abidjan 19,89, Tema 
20,55 et Lagos 21,56. Avec la mise en exploitation de LCT, depuis 
2015, Lomé est devenu le port ouest africain le mieux connecté et 
l’un des cinq premiers en Afrique en 2019. 

Sur le plan organisationnel et opérationnel, s’est généralisée la 
mise en œuvre d’un planning d’accueil et de traitement des navires à 
conteneurs sur les terminaux. Dans ces principaux ports, ce système 
mis en place a permis la réduction des temps de séjours des navires 
par l’amélioration des cadences qui sont passées en moyenne de 10 
à 35 EVP par heure et par portique entre les années 2000 et 2020. 

Au plan économique, l’essor impulsé ces deux dernières décen-
nies sur la rangée de Dakar à Lagos, s’est traduit par l’augmentation 
en quantité, ce que traduit la croissance du tonnage métrique global 
des marchandises (Figure 16), et en valeur, ce qui conduit à la crois-
sance des recettes perçues au cordon douanier. 
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Figure 16 : Évolution des tonnages métriques annuels des principaux 
ports de l’Afrique de l’Ouest de 2010-2017

Source : d’après les statistiques des différents ports, 2018

De 2010 à 2017, il a été manutentionné en moyenne chaque an-
née environ 15 millions de tonnes métriques à Dakar, 21 millions 
à Abidjan, 12 millions à Tema, 11 millions à Lomé, 8,5 millions à 
Cotonou et plus de 52 millions à Lagos. Ces résultats montrent que le 
port de Lagos est le premier de la sous-région en termes du tonnage 
global manutentionné depuis 2010 tandis que celui de Cotonou en 
est le sixième. Ceci peut s’expliquer par le dynamisme des échanges 
extérieurs de ces ports et celui des économies de chaque pays sans 
oublier que le Nigeria et la Côte d’Ivoire sont les deux grandes éco-
nomies de la CEDEAO. La conteneurisation y joue un rôle impor-
tant.

3. Discussion

La logistique portuaire en Afrique converge lentement vers les 
standards internationaux en matière de coûts et de délais. En effet, 
l’envol de la conteneurisation en Afrique est facilité par la crois-
sance des économies et par une modernisation des ports et notam-
ment les mises en concession portuaire survenues ces dernières an-
nées. Celles-ci ont grandement amélioré les capacités techniques des 
ports avec l’apparition des grues mobiles ou des portiques ayant in-
duit une nette accélération de la manutention. Les productivités par 
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grue de navire et par équipe sont ainsi passées de 5 conteneurs par 
heure à 25 en moyenne (G. Meyer, 2017, p. 22). Cette mise à niveau 
du système portuaire ouest-africain est passé par de profondes mu-
tations et d’ambitieuses modernisations qui ont changé les paysages 
portuaires de Dakar, d’Abidjan, de Tema, de Lomé, de Lagos et de 
Cotonou (P. Tourret et C. Valero, 2017, p. 2 ; Y. Alix, 2019, p. 151). 
La forte croissance économique de la région, fait que tous les ports 
ouest africains montrent une progression globale de leurs trafics (F. 
L. Dago et H. J. K. N’Guessan, 2018, p. 27). Leurs trafics diversifiés, 
intensifs et de plus en plus de haute valeur connait une croissance 
marquée par la conteneurisation, les vracs solides et le marché de 
véhicules d’occasion (L. E. Ndjambou, 2004, p. 6 ; B. S. Allagbé, 
2017, p. 291 ; S. T. Diop, 2019, p. 21 ; 2019, p. 195 ; C. J. Godonou, 
2020, p. 81). La croissance continue des trafics maritimes est favo-
risée par les nouvelles gouvernances portuaires à travers le modèle 
PPP qui a boosté les investissements massifs privés dans le déve-
loppement et la modernisation des ports (L. Lévêque, 2014, p. 264 ; 
G. Meyer, 2017, p. 22 ; A. A. B. N’Guessan et V. K. Kanga, 2018, 
p. 79 ; A. Serry et L. Loubet, 2020, p. 11).

Tous les indicateurs révèlent une augmentation des tonnages aussi 
bien à l’importation qu’à l’exportation, mais aussi une croissance 
des valeurs unitaires des produits échangés. Les échanges avec les 
avant-pays et les arrière-pays se sont également étendus dans le cadre 
d’une mondialisation croissante des économies africaines. Étant de-
venus de véritables enjeux de développement, les ports sont devenus 
des outils au service de la croissance économique, du développement 
socio-spatial (ECA, 2016, p. 134 ; E. Boupda, 2018, p. 124). La sys-
tématisation du conteneur (Y. Alix et F. Carluer, 2014, p. 3) a été un 
élément clé de la croissance des ports avec un véritable bouleverse-
ment de la hiérarchie portuaire (S. Bourdin et T. Cornier, 2015, p. 2). 
Aussi, les projets d’investissements ont-ils accentué la concurrence 
locale entre les ports. En effet, le port de Lomé est devenu un hub 
régional avec un volume transbordé représentant 64 % du global du 
trafic conteneurisé contre 4 % il y a 7 ans (Port Autonome de Lomé, 
2019, p. 17). Ce port tire sa force de la qualité des infrastructures 
portuaires, terrestres et des parties prenantes dans l’exploitation de 
LCT que sont le deuxième armateur mondial de conteneurs (MSC) 
et le groupe chinois Global Terminal Limited (GTL). Le succès d’un 
port ne dépend donc pas seulement de la quantité ou de la qualité de 
ses installations techniques ou administratives. Il est aussi gouverné 
par des facteurs extérieurs. On peut citer entre autres, le système de 
tarification des transports routiers, la politique nationale et interna-



Gouvernance spatiale et performance portuaire  n  83 

tionale du transport, la concurrence des autres ports pour la desserte 
de l’hinterland, ainsi que de la qualité de l’infrastructure de liaison 
avec cet hinterland (M. El Khayat, 2002, p.  107). Les principaux 
ports de l’Afrique de l’Ouest se développent dans un environnement 
concurrentiel pour la conquête des pays de l’hinterland. Si le trafic 
du port de Lagos est consommé localement, une partie de celui de 
Lomé est destiné aux mêmes pays de l’hinterland que celui du port 
de Cotonou. Ainsi, entre 2011 à 2018, Cotonou a manutentionné en 
moyenne chaque année 3 millions de tonnes métriques pour le Niger 
contre 353 995 tonnes au port de Lomé, 243 819 tonnes pour le Mali 
contre 117 851 au port de Lomé, 345 131 tonnes pour le Burkina 
Faso contre 813 174 tonnes à Lomé, 10 444 pour le Tchad contre 
117 851 à Lomé et 465 591 pour le Nigéria contre 45 608  tonnes 
à Lomé. Le Niger, le Mali et le Nigéria utilisent davantage le port 
de Cotonou que celui de Lomé. Le Burkina et le Tchad sont da-
vantage utilisateurs du port de Lomé que de celui de Cotonou. Les 
ports de Cotonou et de Lomé se livrent une concurrence dure pour la 
conquête des trafics (C.J. Godonou, 2020, p. 150) même si Cotonou 
demeure leader du trafic de transit (M. Lihoussou, 2014b, p. 105).

Enfin, vu la nécessité de promouvoir l’économie communautaire, 
progressivement l’observance des dispositions du protocole relatif à 
la réexportation des marchandises au sein de la CEDEAO s’impose 
de plus en plus dans les échanges commerciaux intra régionaux. 
L’application dudit protocole révèlera les efforts concurrentiels réels 
de chacun des ports dans l’arrière-pays commun qui serait désormais 
harmonisé. Les Technologies d’Information et de Communication 
(TIC) qui ont investi tous les secteurs de l’économie (M. Lihoussou, 
2020, p. 25 ; N. Charron, 2007, p. 4) constituent un élément cataly-
seur de cette avancée. Elles ont facilité avec succès l’interconnec-
tivité des systèmes de transit sur les principaux corridors commer-
ciaux de la sous -région à savoir, Abidjan-Ouagadougou, Abidjan-
Ouagadougou-Niamey, Cotonou-Niamey et Lomé-Ouagadougou, 
grâce à la dématérialisation des processus et des procédures et à 
l’utilisation de l’Intelligence Artificielle (B. Steck, 2020, p.  269). 
Par ailleurs, plusieurs Postes de Contrôles Juxtaposés (PCJ) ont été 
érigés sur les espaces transfrontaliers à Boundou-Fourdou (Sénégal/
Guinée), Laréraba (Côte d’Ivoire/Burkina Faso/Mali), Noèpé (Togo/
Ghana), Cinkassé (Togo/Burkina, Faso), Malanville (Bénin/Niger), 
Sèmé-Kraké (Bénin/Nigeria) par exemple. De ce fait, la réexpor-
tation des marchandises de certains ports, principalement celui de 
Cotonou vers le Nigéria et les pays de l’hinterland devient de plus en 
plus difficile. Il faut toujours plus de d’investissements pour déve-
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lopper les infrastructures dont l’insuffisance réduit la rentabilité des 
activités économiques et constitue un obstacle à la croissance.

Conclusion

Les principaux ports de l’Afrique de l’Ouest se développent dans 
un environnement concurrentiel pour la conquête des pays de l’hin-
terland. Lomé consacré en hub régional et leader du trafic conteneu-
risé grâce à LCT développe des stratégies pour se maintenir long-
temps à cette position. En effet, LCT offre une capacité d’accueil 
de 2 200 000 EVP tirée des aménagements effectués. Ces mutations 
spatiales observées à Lomé ont induit des comportements similaires 
dans les ports d’Abidjan et au Nigéria car le port de Lagos n’arrive 
plus à nourrir son marché. Des projets de développement portuaire 
en eau profonde sont donc envisagés à Lekki et Badagry pour li-
miter cette importante évasion de trafic. Tous ces projets risquent 
d’impacter le développement de Cotonou, véritable port de transit, 
dont une part importance du trafic est acheminée vers le Nigéria. Les 
ports de Cotonou et de Lomé se livrent une concurrence dure pour 
la conquête des trafics. Ces rivalités concurrentielles font pousser de 
Dakar à Lagos, des projets de construction de nouveaux terminaux 
et/ou de renforcements des capacités technologiques de manuten-
tion des marchandises surtout conteneurisées. Ces investissements 
pourraient créer davantage un déséquilibre en termes de qualité de 
logistique portuaire à partir de 2022 sur la côte ouest africaine. La 
concurrence entre les principaux ports de la région n’aura pas de fin 
et la région ouest africaine aura atteint une capacité théorique de plus 
de 15 000 000 d’EVP contre 10 000 000 aujourd’hui. Cette crois-
sance pourrait aussi accroître la situation du faible rendement des 
investissements notée ces dernières années dans ces ports. Par ail-
leurs, les principales activités portuaires étant assurées sur la façade 
maritime par les mêmes acteurs qui sont des firmes multinationales, 
il est à craindre un oligopole suicidaire pour les ports de l’Afrique 
de l’Ouest.
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Chapitre 3. 

Gouvernance et performances environnementales 
dans les ports ouest africains :  

cas du port de Cotonou

Tognidè Auguste HOUINSOU, Jijoho Clément GODONOU et 
Sandrine GANSOU

Résumé

Le port est un organisme vivant qui évolue dans le temps et dans 
l’espace, suscitant de nombreuses mutations. Ces dernières re-
lèvent de sa gouvernance et qui sont des actions diverses visant à 
sa modernisation pour répondre aux exigences de la compétitivité 
sur le plan international. L’objectif de cette recherche est d’ana-
lyser les performances environnementales du port de Cotonou 
dues aux diverses mutations. Cette étude a révélé que le port de 
Cotonou, adopte une posture volontariste en s’investissant dans 
les valeurs environnementales par un Système de Management 
Environnemental (SME) qui vise à l’amélioration continue de son 
espace en vue de son développement durable. La mise en œuvre 
de ce SME l’a conduit à obtenir sa certification dans le domaine de 
l’accueil des navires et de la gestion des infrastructures portuaires, 
norme ISO 14001 pour l’environnement, norme ISO 9001 pour la 
qualité et des efforts pour sa certification, norme ISO 45001 pour 
la santé et la sécurité au travail pour faire du port de Cotonou un 
port éco-citoyen. Une grille d’observation a permis d’apprécier 
les efforts du port de Cotonou sur le plan environnemental. Sur 
un total de 100 %, le port de Cotonou a un score de 97 % pour les 
mesures totalement et moyennement respectées. Sur les scores 
de 97 %, une proportion de 69 % a été atteinte pour les mesures 
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totalement respectées. Ceci témoigne de la meilleure santé de la 
performance environnementale du port de Cotonou et des efforts 
environnementaux fournis pour rendre cette plateforme logistique 
l’une des plus écologique de la sous-région.

Mots-clés : Cotonou, performance environnementale, grille d’ap-
préciation, port éco-citoyen et SME.

Abstract 

Governance and Environmental Performance in West African 
Ports: The Case of the Port of Cotonou

The port is a living organism that evolves in time and space with 
many mutations. These are part of its governance and are various 
actions aimed at its modernization to meet the requirements of 
competitiveness at the international level. The objective of this 
research is to analyze the environmental performance of the port 
of Cotonou due to various changes. This study revealed that the 
port of Cotonou, adopts a manifest will through reforms by inves-
ting heavily in environmental values through an Environmental 
Management System (EMS) which aims at the continuous im-
provement of its space for its sustainable development. The im-
plementation of this EMS has led to its certification, in the field 
of ship reception and port infrastructure management, ISO 14001 
standard for the environment, ISO 9001 standard for quality and 
efforts to its certification, ISO  45001 standard for health and 
safety at work to make the port of Cotonou an eco-citizen port. An 
observation grid made it possible to assess the efforts of the port 
of Cotonou on the environmental level. Out of a total of 100 %, 
the port of Cotonou has a score of 97 % for the measures fully 
and moderately respected. Of the scores of 97 %, a proportion of 
69 % was reached for the measures fully respected. This testifies 
to the better health of the environmental performance of the port 
of Cotonou and the environmental efforts to make it the best lo-
gistics and eco-citizen platform in the sub-region.

Keywords: Cotonou, environmental performance, assessment 
grid, eco-citizen port and SME.

Introduction

La gouvernance désigne un concept universel descriptif de la réali-
té, mais aussi un idéal normatif associé à la transparence, à l’éthique, 
à l’efficacité de l’action publique (Pitseys, 2010, p. 207). On peut 
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distinguer la gouvernance publique, privée et semi-publique dans le 
cadre d’un contrat de Partenariat Public-Privé (PPP). Les évolutions 
en matière de gouvernance portuaire constituent un enjeu majeur de 
développement territorial. La gouvernance portuaire en Europe varie 
selon les États, avec des modes de gestion qui tendent vers un ren-
forcement progressif de la place du privé. Selon le modèle de gou-
vernance portuaire adopté, les rôles du public et du privé évoluent 
(Serry et Loubet, 2020, p. 2). Se succèdent ou cohabitent le « ser-
vice port » (port de service public), le « tool port » (port-outil) et le 
« landlord port » (port-foncier). Le « landlord port » est un modèle 
portuaire qui tend à s’imposer dans la majorité des grands ports eu-
ropéens avec un partenariat public-privé plus important puisque les 
superstructures, mais aussi parfois les infrastructures sont déléguées 
à des opérateurs privés dans une logique de « terminalisation » des 
ports (Raulin, Serry et Loubet, 2020, p. 41)

Depuis les années 2000, l’environnement juridique des ports ma-
ritimes a connu de profondes mutations en Afrique. Les régimes de 
gestion des ports ont évolué vers le modèle de port-propriétaire fon-
cier qui est répandu en Europe. De ce fait, les ports africains ont 
adopté une gouvernance entrepreneuriale en conformant leurs sta-
tuts aux dispositions de l’Acte Uniforme du Traité de l’Organisation 
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA). Les 
ports de l’Afrique de l’Ouest se sont engagés dans cette dynamique 
et ont opéré des réformes institutionnelles appropriées pendant les 
deux dernières décennies. Ce faisant, ils ont préconisé le renforce-
ment de la participation du secteur privé dans la construction et l’ex-
ploitation des infrastructures des plateformes portuaires.

Sur la base du contexte institutionnel sous régional, le décret 
n°2016-074 du 10 mars 2016 a apporté de nouvelles modifications 
aux statuts du PAC (Annexe  1). Dès lors, début 2018, le gouver-
nement béninois a confié la gestion du Port Autonome de Cotonou 
au Port d’Anvers International (PAI), en vue de la modernisation 
de l’administration, des infrastructures portuaires et la formation du 
personnel (Godonou, 2020, p. 87). Ces changements institutionnels 
opérés ont renforcé les réformes en cours depuis la fin des années 
1990 et ont donné une nouvelle envergure de gouvernance organi-
sationnelle, opérationnelle, technologique et environnementale. Le 
changement opéré par la nouvelle gouvernance portuaire sur la ges-
tion environnementale des activités au port de Cotonou constitue 
l’objet de cette recherche. Il s’agit d’une évaluation du niveau atteint 
en termes de performance environnementale, désormais inscrite 
comme l’une des priorités des nouvelles formes de gouvernance por-
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tuaire. Ce chapitre traitera donc de cette évolution, présentant suc-
cessivement le cadre spatio-temporel et l’approche méthodologique 
de la recherche, les résultats obtenus, la discussion qu’ils suscitent 
et la conclusion. 

1. Cadre spatio-temporel, règlementaire, institutionnel et 
approche méthodologique 

Le cadre spatio-temporel présente l’espace de l’étude et la période 
sur laquelle elle a été menée. L’approche méthodologique s’est arti-
culée autour de la collecte des données, de leur dépouillement et du 
traitement, suivie de l’analyse des résultats.

1.1. Cadre spatio-temporel

1.1.1. Cadre spatial
Cette recherche porte sur le port de Cotonou qui est situé entre 

6°21’02’’ et 6°20’23’’ latitude Nord d’une part, et entre 2°24’44’’et 
2°26’42’’ longitude Est d’autre part. Il est localisé en bordure sud 
de la capitale économique de la République du Bénin. Le port de 
Cotonou est limité au nord par le 5e arrondissement de Cotonou et 
le boulevard de la Marina, au sud par l’Océan Atlantique, à l’est par 
le 4e arrondissement de Cotonou et la jetée-Est puis les installations 
marchandes de la pêche artisanale et à l’Ouest par le 12e arrondisse-
ment de Cotonou et les installations hôtelières (Figure 1).

Le port de Cotonou est un port en eau profonde qui s’étend sur 
une aire de 241 hectares, composée d’un plan d’eau de plus de 60 ha 
sur une profondeur variant entre 10 et 15 mètres par endroits, avec 
le chenal dragué à moins de 15 mètres et d’une zone portuaire de 
180 ha. La présence du port dans la zone côtière a accéléré le déve-
loppement et l’urbanisation de sa périphérie. Les outils de la logis-
tique portuaire au port de Cotonou sont composés des linéaires de 
quai d’accostage, des terminaux, des terre-pleins et magasins d’en-
treposage des marchandises (Figure 2).
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Figure 1 : Situation géographique du Port de Cotonou

Figure 2 : Installations du port de Cotonou
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1.1.2. Cadre temporel
La recherche porte sur la période allant de 2000 à 2020. En effet, 

La protection de l’environnement est devenue une priorité du Port 
Autonome de Cotonou (PAC) depuis les années 2000. Dans ce cadre 
le Département de Gestion de l’Environnement a été créé le 25 juillet 
2007 par décision n°581 /PAC /DG /DGA/DAGRH/SP du DG et il 
a été réorganisé et renforcé dans ses attributions et fonctionnements. 
Les activités menées par ce département du PAC dans le cadre du 
Système de Management Environnemental (SME) contribuent à la 
performance environnementale du port de Cotonou.

1.1.3. Cadre réglementaire et institutionnel
La gestion environnementale du port de Cotonou se fonde sur les 

bases légales, réglementaires sur les plans international, régional et 
national.

	– Sur le plan international, on peut citer, entre autres, la convention 
RAMSAR sur les zones humides, dont l’objectif est la conserva-
tion des systèmes de zones humides en prônant leur utilisation 
rationnelle et la coopération internationale ; la Convention pour 
la prévention de la pollution par les navires, 1973, modifiée 
par le Protocole de 1978 y relatif (MARPOL 73/78), couvre 
non seulement la pollution accidentelle et opérationnelle par 
les hydrocarbures mais également, la pollution par les produits 
chimiques, les marchandises en emballage, les eaux usées, dé-
chets et pollution de l’air. 

	– Sur les plans régional et communautaire, elle se repose, d’une 
part, sur la convention d’Abidjan d’octobre 1981 relative à la 
coopération en matière de protection, de gestion et de mise en 
valeur du milieu marin et des zones côtières de l’Atlantique et 
des régions de l’Afrique de l’Ouest, du Centre et du Sud ; et, 
d’autre part, sur le protocole additionnel de juin 2012 relatif à la 
protection du milieu marin et côtier de la région de l’Afrique de 
l’Ouest, du Centre et du Sud contre la pollution due aux sources 
et activités terrestres. Aussi, est-elle basée sur l’objectif straté-
gique numéro 3 de la Stratégie Maritime Intégrée (SMI) de la 
CEDEAO, qui consiste à prévenir et combattre la pollution (ac-
tion 3.1), et à prévenir et à répondre aux catastrophes naturelles 
(actions 3.2).

	– Au plan national, elle se repose sur les lois ; 2019-40 du 07 no-
vembre 2019 portant révision de la N°90-32 du 11 décembre 
1990 portant Constitution de la République du Bénin  ; N°98-
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030 du 12 février 1999, portant loi-cadre sur l’environnement 
au Bénin; N°98-04 du 27 janvier 1998, portant code du travail 
en République du Bénin  ; N°87-015 du 21  septembre 1987, 
portant code d’hygiène en République du Bénin et N°2017-39 
du 24 décembre 2017, portant interdiction de la production, de 
l’importation, de l’exportation, de la commercialisation, de la 
détention, de la distribution et de l’utilisation des sachets plas-
tiques non biodégradables en République du Bénin et les dé-
crets subséquents.

Dans un souci de renforcement de l’autorité portuaire en matière 
d’environnement, le Comité de Coordination des Activités du Port 
de Cotonou (CCAP) s’est doté conformément à la décision n°705/
PAC/DG/DGA/DGE/SP du 28  août 2007, d’une Commission 
Environnementale (CE) qui a pour mission de faciliter la mise en 
œuvre de la politique environnementale du Port. Elle est compo-
sée de représentants des membres du Comité de Coordination des 
Activités du Port de Cotonou (CCAP), du directeur technique du 
PAC, de représentants de structures portuaires (SOBEMAP, CNCB, 
Direction de la Marine Marchande, Direction de la Marine Militaire), 
de structures publiques (Agence Béninoise pour l’Environnement, 
Direction Générale de l’Environnement, Direction des Pêches, le 
Centre de Recherche Halieutiques et Océanographiques du Bénin) 
et de la Mairie de Cotonou. Cette Commission est chargée de don-
ner son avis sur les orientations de la politique environnementale du 
Port, participer à la sensibilisation environnementale de tous les ac-
teurs portuaires pour le respect des normes, échanger sur les résultats 
des inspections et faire des suggestions.

1.2. Collecte des données

Les données collectées sont relatives aux différentes conventions 
internationales, directives communautaires et lois nationales régis-
sant l’environnement du port de Cotonou, son organisation, ses acti-
vités, son fonctionnement et à la sécurité des biens et des personnes, 
à l’environnement portuaire et maritime, à la gestion des produits 
avariés ainsi que celles relatives aux différentes structures concer-
nées par la gestion de l’environnement au port de Cotonou. Les in-
formations relatives aux perceptions des populations et usagers du 
port de Cotonou quant à la gestion de l’environnement et de leur 
cadre de travail ont également été obtenues lors des travaux de ter-
rain. La collecte de ces données a été possible grâce à la documenta-
tion et aux travaux de terrain.
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1.2.1. Recherche documentaire
Ce travail est basé sur la documentation constituée essentiellement 

des rapports d’audit internes, des mémoires de thèse, de master, des 
articles publiés et des lois/textes relatifs aux activités du port, aux 
normes de la gestion environnementale du secteur maritime et por-
tuaire. Il s’agit de la convention pour la prévention de la pollution 
par les navires, 1973, modifiée par le Protocole de 1978 y relatif 
(MARPOL 73/78) ; la convention d’Abidjan d’octobre 1981 relative 
à la coopération en matière de protection, de gestion et de mise en 
valeur du milieu marin et des zones côtières de l’Atlantique et des 
régions de l’Afrique de l’Ouest, du Centre et du Sud ; et d’autre part 
sur le protocole additionnel de juin 2012 relatif à la protection du 
milieu marin et côtier de la région de l’Afrique de l’Ouest, du Centre 
et du Sud contre la pollution due aux sources et activités terrestres. 
Aussi, l’objectif stratégique numéro  3 de la Stratégie Maritime 
Intégrée (SMI) de la CEDEAO, qui consiste à prévenir et combattre 
la pollution (action 3.1), et à prévenir et répondre aux catastrophes 
naturelles (actions 3.2) ; les lois 2019-40 du 07 novembre 2019 por-
tant Constitution de la République du Bénin ; N°98-038 du 12 février 
1999, portant sur l’environnement au Bénin ; N°98-04 du 24 janvier 
1998, portant code du travail en République du Bénin ; N°87-015 du 
21 septembre 1987, portant code d’hygiène en République du Bénin 
et N°2017-39 du 24 décembre 2017, etc. Ceci a permis de faire une 
synthèse des travaux effectués sur la thématique sur le plan national 
comme international. Cette recherche documentaire a permis éga-
lement de faire un état des lieux de la question sur les différentes 
composantes du secteur contribuant à la gestion de l’environne-
ment pour apprécier sa performance. Elle a aussi permis d’identifier 
les structures et institutions les mieux indiquées intervenant dans 
la gestion des activités et de l’environnement du port de Cotonou. 
Cette recherche bibliographique a eu lieu dans les centres, institu-
tions, structures suivants : la bibliothèque de la Faculté des Sciences 
Humaines et Sociales (FASHS), le centre de la documentation de 
l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE), au Service de la 
Sécurité des Personnes et de l’Environnement au Port Autonome de 
Cotonou (SSPE/PAC), le centre de documentation des gestionnaires 
des principaux terminaux à conteneurs, à véhicules et à pétroles et 
gaz (Coman, Benin Terminal, Roro Terminal et Oryx), Association 
des transporteurs des pays de l’hinterland (le Mali, le Niger, le Tchad 
et le Burkina-Faso) pour des informations complémentaires. La re-
cherche documentaire a enfin permis d’orienter le présent travail 
vers les aspects tels que la gouvernance et les performances environ-
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nementales dans l’espace portuaire de Cotonou, après avoir parcou-
ru les travaux antérieurement réalisés par les autres chercheurs dans 
le domaine.

1.2.2. Travaux de terrain
Les enquêtes de terrain ont permis d’avoir des informations com-

plémentaires sur les politiques et les stratégies du management en-
vironnemental auprès des agents du SSPE/PAC, des membres de 
la Commission Environnementale du PAC, des gestionnaires des 
principaux terminaux. Ces enquêtes ont aussi permis d’avoir la per-
ception des associations d’autres acteurs portuaires de la gestion 
de l’environnement. Il s’agit de l’Association des Consignataires 
et Agents Maritime (ACAM), de la Fédération Béninoise des 
Commissionnaires Agréés en Douane (FEBEDAD) et de la fédé-
ration des transporteurs terrestres usagers du port de Cotonou. Les 
données ont été collectées à l’aide des outils, des matériels et des 
techniques.

– Outils / matériel et techniques de collecte des données
Les outils utilisés dans le cadre de la présente recherche sont 

constitués de la grille d’observation, questionnaire adressé aux usa-
gers du port et de guide d’entretien pour les personnes-ressources 
(responsables de Direction Générale de l’Environnement du Port, 
des sociétés de manutentions portuaires Coman, Bénin Terminal, 
Roro Terminal, les membres de l’Association des Consignataires et 
Agents Maritimes (ACAM), ceux de la Fédération Béninoise des 
Commissionnaires Agréés en Douane (FEBECAD) et de l’Associa-
tion des transporteurs des pays de l’hinterland). En ce qui concerne 
le matériel, le GPS (Global Positioning System) GARMIN 64s a per-
mis de géo-référencer les infrastructures du port afin de réaliser leur 
carte ; l’appareil Figure numérique (Samsung 21 MEGA PIXELS) 
pour la prise de vues illustratives relatives à la gestion de l’envi-
ronnement, des déchets en milieu portuaire à Cotonou et des pro-
duits déclarés avariés de ses sites d’élimination. S’agissant des tech-
niques, elles se résument à l’observation directe sur le terrain pour 
consigner les faits marquants liés aux modes de gestion des déchets 
et de l’environnement au port de Cotonou, à l’enquête individuelle 
par questionnaire, à l’entretien et l’interview. 

– Échantillonnage
La méthode à choix raisonné a été utilisée pour le choix des en-

quêtés suivant les critères ci-après : être responsable dans une struc-
ture ou un service du port intervenant dans la gestion de son envi-
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ronnement ; être usager (docker, transitaire, enleveur, etc.) du port et 
avoir une ancienneté de 10 ans au moins pour être capable de fournir 
des informations liées à la gestion des déchets et de l’environne-
ment portuaire ; être agent d’entretien au port de Cotonou et avoir au 
moins 5 ans d’expérience dans cette activité. Ces critères sont non 
cumulatifs.

Au total 103 personnes ont été soumises aux enquêtes socio-éco-
nomiques. À cet effectif s’ajoutent 8 personnes ressources (autorités 
du port de Cotonou).

– Traitement des données et l’analyse des résultats 
Le dépouillement des questionnaires a été fait grâce à l’application 

Excel 2013, qui a également servi à la réalisation de graphiques et 
tableaux, le Word 2013 pour le traitement de textes et l’Arc View 3.2 
pour la réalisation de cartes qui ont fait l’objet de commentaires et 
d’analyses. Une grille d’observation a permis également d’apprécier 
le niveau de la performance environnementale du Port de Cotonou. 
La figure 3 en est une représentation de cette grille.

Figure 3 : Grille d’appréciation des mesures

Source : Adapté de M.R. Kouadjio (2013) et A.T.Houinsou (2021)

Cette grille d’observation permet d’apprécier et de quantifier le 
niveau de la mise en œuvre des mesures par suite de l’analyse des 
constats de terrain et des indicateurs. Une note de 1 à 4 est attribuée 
selon le niveau de la mise en application. La note est relative aux me-
sures non prévues dans le Certificat de Conformité Environnemental 
(CCE). La note 2 indique les mesures prévues dans le CCE et non 
respectées. Les notes 3 et 4 correspondent respectivement aux me-
sures du CCE faiblement respectées et strictement respectées. 
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2. Résultats

2.1. Système de Management Environnemental (SME) et qualité 
des services portuaires

Depuis 2013, il a été a mis en place un Système de Management 
Environnemental (SME) sur les aires d’exploitation des navires com-
merciaux et par rapport aux services rendus à ces navires. L’espace 
géographique et les activités portuaires ont été ainsi définis dans la 
perspective de bien maîtriser le SME et à l’étendre progressivement 
sur tout le territoire portuaire. La plateforme portuaire de Cotonou a 
connu une nette amélioration en termes de gestion environnementale 
et a été certifiée ISO 14001 version 2015 en mai 2017. Une commis-
sion environnementale composée des principaux acteurs portuaires 
a été installée et elle siège au moins deux fois par an pour faire le 
point à mi-parcours et recueillir les besoins et attentes des parties 
prenantes du SME en vue de son amélioration. Ainsi, les travaux de 
la 2e session de 2017 ont permis de faire l’état des inspections envi-
ronnementales au Port de Cotonou, de présenter la norme ISO 14001 
version 2015, le processus de certification, les recommandations de 
l’audit de certification et le planning de sa mise en œuvre, d’actua-
liser la procédure de destruction des marchandises avariées, d’éla-
borer la procédure de réception et de gestion des huiles de vidanges 
des navires, de faire la revue des processus d’accueil et de pilotage 
des navires, de la maintenance des équipements portuaires, des res-
sources humaines, etc. La 1re session de 2020 tenue les 13 et 14 fé-
vrier 2020 a permis de faire le point de l’évolution du SME ainsi que 
les démarches pour le renouvellement de la certification, de présenter 
le plan global validé pour la sécurité des personnes sur la plateforme 
portuaire, de partager sur les nouvelles technologies de dératisation, 
traitement phytosanitaire, etc. Par ailleurs, en 2018 le PAC a obtenu 
sa certification de qualité ISO 9001-2015 implémentée sur les acti-
vités liées aux manœuvres d’accostage, d’appareillage, de déhalage 
et de mouvements des navires.

Ces performances ci-dessus citées ont été rendues possibles par 
les diverses activités environnementales à savoir la veille, les éva-
luations, les inspections, le suivi, et lesdites activités qui sont me-
nées sur les navires, le bord à quai, sur les voies de servitudes, sur les 
terminaux et autres espaces portuaires dédiés aux trafics. 
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2.2. Gestion environnementale des installations, des navires et 
marchandises au port de Cotonou

Dans le cadre de la veille réglementaire, il a été noté que le SSPE/
PAC contrôle davantage les rapports d’audit environnemental interne 
annuel des opérateurs de terminaux, la gestion des déchets solides et 
liquides issus des navires, des terminaux et l’invasion des rats et 
autres espèces d’animaux étrangers au port de Cotonou. Pour le suivi 
et la traçabilité des déchets déchargés, des sociétés ont été agréées 
par le PAC pour la collecte suivant les normes de la Convention 
de Marpol et leurs enlèvements et traitements en fonction de la ré-
glementation environnementale du Bénin. Par exemple la société 
Eco-clean a été autorisée par lettre N°819/20/PAC/DG/DPSOP/DC/
DAJC/DCM/SPAC du 20  mars 2020 pour la collecte et l’enlève-
ment des déchets solides et liquides de la plate-forme portuaire vers 
les dépotoirs municipaux. Aussi, les services compétents du SSPE/
PAC sont plus regardants sur les mesures de prévention contre l’in-
vasion des espèces biologiques étrangères (rats et insectes envahis-
seurs). D’autres inspections sont faites sur les terminaux de divers et 
des visites de marchandises avariées sont effectuées par les équipes 
compétentes constituées par les autorités portuaires et les services 
publics du pays pour la protection de l’environnement. Les figures 4 
à 16 montrent quelques exemples de mise en œuvre d’actions envi-
ronnementales du port de Cotonou.

Figure 4 : Navire conventionnel Sofie Victory accosté au port de Cotonou

Source : DGE/PAC, 2019
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La figure  4 montre l’installation des pare-rats sur les amarres 
du navire pour empêcher l’invasion des rats étrangers au port de 
Cotonou. Ce type de contrôle n’avait jamais existé au port jusqu’en 
2013.

Aussi les activités menées dans le cadre de l’assainissement de 
l’espace portuaire montent que toutes les zones sont entretenues par 
le PAC (espaces communs) et par les opérateurs portuaires (sites 
concédés). Les déchets sont ramassés et enlevés par les structures 
agréées.

Figure 5 : Balayage des déchets de 
riz après les opérations

Figure 6 : Bord à quai nettoyé 
après les opérations

Figure 7 : Voie d’accès de la 
traverse nettoyée

Figure 8 : Visite d’un conteneur 
suspecté avarié au port de Cotonou

Source : DGE/PAC, 2019

Les figures 5, 6, 7 et 8 présentent respectivement des agents de la 
Sobemap nettoyant le sous palan d’un navire de riz après les opéra-
tions commerciales au quai nord au port de Cotonou ; l’état de pro-
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preté du poste à quai 8 dans la zone 2, de la voie d’accès à la traverse 
dans la zone 4 ; une visite d’inspection d’un conteneur suspecté ava-
rié au port de Cotonou. Cette visite est faite par l’équipe de gestion 
des produits avariés qui est composée des agents de l’administration 
de la Douane, du DGE/PAC, de la police sanitaire et/ou de la DANA 
et de la DPQC. Les produits avariés au port sont enlevés et détruits 
sur les sites dédiés hors de l’enceinte portuaire (Tori Avamè, Savi, 
Takon, etc.). Les figures 9 et 10 montrent de ces cas d’opérations sur 
certains de ces sites extra-portuaires.

Figure 9 : Enfouissement de la 
farine de blé avariée à Tori-Avamè

Figure 10 : Incinération de la farine 
de blé avariée à Tori-Avamè

Source : D. Anagonou, 2016

Les figures 9 et 10 présentent une opération de destruction de la 
farine de blé avariée par enfouissement et par incinération sur le site 
de Tori-Avamè dans la commune de Tori-Bossito. Cette opération 
est effectuée, sur le site, par les services compétents publics et la 
structure mandatée par la société de consignation maritime dont le 
navire a transporté la marchandise au port de Cotonou.

Par ailleurs, l’assainissement du port passe aussi par la dératisa-
tion du territoire portuaire et la désinfection des magasins et des bu-
reaux. Les figures 11 et 12 présentent des images d’une campagne 
de dératisation. 
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Figure 11 : Préparation des appâts 
au raticide 50 pour les rats

Figure 12 : Préparation des appâts 
au jade grain pour les rats

Figure 13 : Pose des appâts aux 
rats dans les coins du port de 
Cotonou

Figure 14 : Ramassage des rats 
morts dans le port

Source : DGE/PAC, 2019

Les figures 11 et 12 présentent respectivement la préparation des 
appâts au Raticide 50 et au jade grain aux rats. Ces appâts sont pré-
parés à l’aide de plusieurs produits pour l’efficacité de l’opération de 
dératisation. La figure 13 présente une séance de pose des appâts aux 
rats dans les coins du port de Cotonou. La figure 4 montre les rats 
morts ramassés le lendemain matin de la pose des appâts. Les cam-
pagnes de dératisation sont organisées par le PAC. Les opérateurs 
privés tels que Coman, Benin Terminal et Roro Terminal Bénin ont 
déployés des boitiers à poison aux rats et aux reptiles en permanence 
sur leurs terminaux à conteneurs et à véhicules. Les figures 15 et 16 
témoignent des opérations pour le renforcement de sa performance 
environnementale.
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Figure 15 : Préparation des 
produits de désinfection au port de 
Cotonou

Figure 16 : Opération de 
désinfection d’un bureau au PAC

Source : DGE/PAC, 2019

Les figures 15 et 16 présentent respectivement les produits de dé-
sinfection des sites et une opération de désinfection d’un bureau à la 
direction générale du port de Cotonou. Cela dénote de l’intérêt que 
la direction générale du PAC attache à l’hygiène et la santé humaine 
au travail.

Par ailleurs, il a été noté sur le terrain que de plus en plus une 
attention particulière est portée sur les invasions des espèces bio-
logiques exogènes dans le port de Cotonou. Ainsi des séances de 
sensibilisation sont organisées conjointement par le PAC et l’IRD 
au niveau des consignataires et manutentionnaires pour prévenir la 
dispersion involontaire et volontaire des espèces aquatiques enva-
hissantes par le biais des eaux de ballast ou par l’accumulation de 
différents organismes aquatiques sur la coque des navires. Dans ce 
cadre, il est retenu d’inspecter les navires et de vérifier leurs certifi-
cats conformément aux dispositions de la convention de l’Organisa-
tion Maritime Internationale (OMI) sur la gestion des eaux de ballast 
adoptée en 2004. Il est aussi prévu la construction d’un laboratoire 
de recherche des espèces envahissantes au niveau du Port Autonome 
de Cotonou en collaboration avec les chercheurs de l’IRD et l’Uni-
versité d’Abomey-Calavi. Les performances environnementales at-
teintes par le port de Cotonou participent à sa compétitivité dans le 
concert des ports de la sous-région ouest africaine. Une grille d’ob-
servation permet de constituer quelques preuves de la performance 
environnementale atteinte par le port de Cotonou sur certains aspects 
(Tableau 1).
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Tableau 1 : État de l’évaluation de cette grille d’appréciation

Éléments  
d’appréciation

Composantes  
environnementales

Importance 
de l’impact 

sur

Niveau de respect de 
mesure de compensation 

ou atténuation
Note 

1
Note 

2
Note 

3
Note 

4
Port des EPI spécifiques à chaque type 
d’activités selon les entreprises. 4

Plan d’urgence pour l’évacuation et la 
maîtrise des incendies avant l’alerte. Forte 3

Les polices environnementales et 
sanitaires contribuent efficacement à 
la protection de l’environnement.

Forte 4

Le plan de dépollution existe et est 
périodiquement contrôlé. Forte 3

Les structures d’enlèvement des 
déchets du port contribuent efficace-
ment à l’amélioration continue de ce 
cadre de vie pour la promotion de cet 
éco-port. 

Forte 4

Les rapports d’audit environnemental 
sont périodiquement réalisés. Forte 4

La lutte contre l’invasion des espèces 
étrangères. Forte 4

Le système sécuritaire permet la libre 
circulation des biens et des personnes 
(zonage du port de Cotonou).

Forte 4

Réglementer la circulation dans 
l’enceinte portuaire (panneaux, police 
et agent sécurité PAC pour réguler et 
limiter la vitesse).

Forte 4

Le port procède au reboisement pour 
la lutte contre le réchauffement cli-
matique et contribue efficacement aux 
actions du développement durable.

Forte 3

La sortie des produits avariés est bien 
survie dans le système de contrôle 
et de gestion des avariés pour la 
destruction.

Forte 3

Les déchets non biodégradables du 
port de Cotonou se gèrent de façon 
écologiquement saine pour accroître 
la valeur environnementale de l’es-
pace portuaire.

Forte 4
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Éléments  
d’appréciation

Composantes  
environnementales

Importance 
de l’impact 

sur

Niveau de respect de 
mesure de compensation 

ou atténuation
Note 

1
Note 

2
Note 

3
Note 

4
La sensibilité des milieux de destruc-
tion est respectée dans le processus de 
destruction.

Forte 3

La certification du port en ISO pour 
l’environnement, la qualité, la santé et 
la sécurité.

Forte 4

Le système sanitaire du port de 
Cotonou est réputé performant pour 
un contrôle efficace du bien-être des 
usagers et acteurs du domaine. 

Forte 3

Veiller l’intégration des clauses de 
retour d’huiles usées dans le retour du 
contrat d’achat d’huiles et graisses.

Forte 4

- �Doter l’atelier de réparation navale 
de rétention des eaux usées.

- �Mettre en place un système de traite-
ment approprié des eaux usées.

- �Prévoir un contenant pour la collecte 
et ou la récupération adéquate 
des huiles usagées et des produits 
pétroliers.

Forte 4

La pollution de l’environnement 
portuaire par le CO et le NO2.

Forte 2

- �Assurer l’étanchéité des endroits de 
maintenance.

- �Analyser la qualité de l’eau avant le 
rejet des eaux de ruissellement dans 
la mer.

- �Construire des murets supports de 
clôture permettant d’arrêter les trans-
ferts de sable.

Forte 4

La pollution des eaux de l’environne-
ment portuaire en demande chimique 
en oxygène (DCO).

Forte 2

- �Installer les écrans de protection et 
équiper les opérateurs de cagoules 
alimentaires en air frais.

- �Contrôler les équipements de col-
lecte et de traitement des effluents 
susceptibles d’être pollués.

Forte 4

Total des scores obtenus. 2 % 28 % 69 %

Source : Travaux de terrain, mai 2021 et documentations
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L’évaluation de cette grille d’observation du Tab.1 a permis de 
construire la figure 17 qui présente les scores de la performance ob-
tenues dans l’effort de l’amélioration de cet espace portuaire et ma-
ritime.

Figure 17 : Évaluation de la grille d’appréciation

L’analyse de cette grille d’appréciation a permis de construire 
les différentes performances obtenues par le port de Cotonou par 
l’amélioration continue de son paysage portuaire et maritime. Les 
différents domaines du port de Cotonou explorés pour ses efforts 
d’amélioration continue de son environnement ont révélé que le port 
de Cotonou a obtenu un score de 97 % pour le respect des mesures 
moyennement et totalement mise en œuvre. Quant aux mesures to-
talement mises en œuvre, le port a franchi la barre de 50 % et se 
retrouve à près de 70  %. Cette proportion justifie sa certification 
à la norme ISO 14001 et pour la protection de l’environnement et 
ISO 9001 pour la qualité. Afin de faire du port de Cotonou, un port 
éco-citoyen, des efforts se poursuivent pour l’obtention de la certifi-
cation à la norme ISO 45001 pour la santé et la sécurité au travail. Ce 
qui justifie la volonté du port de Cotonou dans l’amélioration conti-
nue de son Système de management environnemental et lui permet 
de se mettre à la proportion de 70 % des mesures mises en œuvre. 
Tous ces efforts témoignent que la performance environnementale 
du port de Cotonou est désormais reconnue comme une priorité.
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3. Discussion

Le port de Cotonou assure la fluidité des circulations maritimes à 
travers ses installations. Son trafic diversifié, intensif et de plus en 
plus de haute valeur connaît une croissance marquée par la conte-
neurisation, les vracs solides et le marché de véhicules d’occasion. 
Pour être compétitif sur le plan sous-régional et international, le port 
de Cotonou a entamé une série de réformes pour accroître la valeur 
de sa production en quantité et en qualité. Cette croissance est ac-
compagnée par une nouvelle dynamique de management environ-
nemental au port de Cotonou. La protection de l’environnement est 
devenue une priorité de l’autorité portuaire à Cotonou. Le Système 
de Management Environnemental en implémentation à Cotonou 
contribue à sa performance environnementale. Tout ceci, lui permet 
d’améliorer sa visibilité économique et environnementale dans le 
concert des principaux ports régionaux et internationaux. Ces ré-
sultats sont identiques à ceux d’autres chercheurs (B. Jamin, 1964, 
p. 172 ; B. Allagbé, 2017, p. 291 ; C. J. Godonou, 2020, p. 151).

Dans le cadre de la performance environnementale, plusieurs 
actions ont été entreprises par les autorités portuaires pour l’amé-
lioration continue en gestion écologiquement saine de cet espace 
portuaire. Malgré ces actions entreprises par les acteurs portuaires, 
les défaillances du système de la chaîne du circuit de destruction de 
certains produits mettent en mal cet effort de l’amélioration continue 
de cet espace portuaire entrepris sur certains de ses sites extra-por-
tuaires par la diminution de la qualité de la vie et l’augmentation 
de la pollution atmosphérique (Anagonou, 2019, p. 64 et Godonou, 
2020, p. 150).

Conscient des conséquences qu’engendrerait la mauvaise destruc-
tion incontrôlée et/ou la consommation de ces produits considérés 
comme dangereux sur l’environnement et la santé des populations, 
l’État béninois, à travers les ministères en charge de la santé et du 
cadre de vie, a prescrit la procédure de destruction desdits pro-
duits. Les résultats (Anagonou, 2019, p.  35 et 183) ont révélé de 
pareilles faiblesses en matière de gestion de l’environnement por-
tuaire à Cotonou. Néanmoins, les failles observées dans les proces-
sus de destruction des produits avariés et la pollution des aires de 
zonage, constituent des faiblesses qui demandent plus d’efforts et 
d’attentions pour l’amélioration et le renforcement de la qualité de 
cet environnement portuaire. Aussi, les nouvelles réorganisations 
spatiales au port de Cotonou posent d’autres problèmes de pollution. 
La gestion du clinker dans la zone ouest est une nouvelle source de 
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pollution atmosphérique au nord-ouest du port de Cotonou et sur le 
boulevard de la Marina La manipulation du clinker, du soufre, des 
céréales, etc., la globalité des vracs solides dans le port de Cotonou 
présente de sérieux impacts, de conséquences négatives sur l’envi-
ronnement et la santé des usagers du port. Ces incommodités sont 
dues non seulement à la nature chimique des matériaux dérivés des 
vrac solides, de leur contact avec l’air, des fonds marins et/ou des 
plans d’eau continentaux se traduisant par des réactions chimiques 
qui induisent d’autres composés chimiques entraînant la perte de di-
versité biologique, la dégradation de la santé humaine et l’altération 
des ouvrages métalliques, des monuments, des bijoux ainsi que des 
biens meubles et immeubles (Tchabi, 2020, p. 41-42).

Conclusion 

Les trafics maritimes ont connu une croissance en quantité, en 
qualité et en valeur. Cette croissance impose davantage au port de 
Cotonou, des investissements pour améliorer ses performances opé-
rationnelles et environnementales. Les nouvelles innovations entre-
prises par la nouvelle gouvernance au port de Cotonou participent 
à l’amélioration de l’environnement portuaire. Les réformes envi-
ronnementales ont permis au port de Cotonou de se conformer pro-
gressivement aux normes conventionnelles de l’OMI relatives à la 
sûreté et à la sécurité des installations portuaires et des navires, à la 
facilité des échanges, à la fluidité des trafics et à la protection des 
composantes de l’environnement. Les efforts entrepris par le port 
de Cotonou participent à l’amélioration continue de la qualité de 
l’environnement de toute la plateforme portuaire et particulièrement 
les zones d’opérations commerciales des navires et les terminaux 
concédés par l’entremise du SME. Ledit SME devra être étendu aux 
zones portuaires pour donner une envergure véritablement écolo-
gique au port de Cotonou.
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Chapitre 4. 

Contribution des corridors de transports fluviaux 
au désenclavement du Sahel : cas du fleuve 

Sénégal, d’Ambededi à Saint-Louis du Sénégal

Ahmadou Halassi DICKO

Résumé

Les citoyens du bassin du fleuve Sénégal ne comprennent pas 
qu’en quarante-neuf ans d’existence, l’Organisation pour la Mise 
en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) n’arrive pas à transformer 
le fleuve Sénégal en un puissant corridor de transport capable de 
contribuer efficacement au désenclavement du Mali et de cer-
taines régions méridionales de la Mauritanie et septentrionales du 
Sénégal afin de permettre le développement des échanges com-
merciaux intra zone et internationaux, ainsi que la valorisation des 
ressources naturelles. Au Sahel, les fleuves constituent des voies 
naturelles de désenclavement de plusieurs localités, bien que la 
navigation sur ces fleuves soit saisonnière et reste tributaire des 
crues. Les empires noirs qui se sont succédé sur l’espace géogra-
phique du Sahel, surtout, le Songhaï, en ont fait un instrument im-
portant de leur développement. Deux fleuves offrent aujourd’hui 
un intérêt majeur pour le Mali : le Niger, dont le bief central est 
très utilisé pour la navigation et le Sénégal dont l’aménagement 
donne lieu à de vastes projets dans le cadre de l’OMVS, qui a éta-
bli un Cadre d’Orientation Stratégique dans lequel le développe-
ment du transport axé sur la navigabilité du fleuve est un objectif 
prioritaire. Cet article vise à identifier les entraves économiques, 
techniques mais aussi politiques au développement du transport 
fluvial sur le Sénégal et de démontrer comment développer le po-
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tentiel de ce mode de transport en tant qu’alternative durable pour 
le transport des marchandises et le tourisme ?

Mots-clés  : corridor de transport, transport fluvial, bassin du 
Sénégal, navigation, Mali.

Abstract

The contribution of river transportation corridors to improve ac-
cess to the Sahel Region: case of the Senegal River, from Ambededi 
to Saint-Louis of Senegal.

The people of the Senegal River basin do not understand the fact 
that during forty-nine years of existence, the Organization for the 
Development of the Senegal River (OMVS) has not been able to 
transform the Senegal River into a powerful transport corridor 
capable of contributing effectively to the opening up of Mali and 
certain southern regions of Mauritania and northern Senegal in 
order to allow the development of intra-zone and international 
trade, as well as the development of natural resources. In the 
Sahel Region, rivers constitute natural ways to open up several 
cities, although navigation on these rivers is seasonal and remains 
heavily dependent on floods. The African empires that have suc-
ceeded one another in the Sahel Region, especially the Songhai, 
have made it an important development tool. Two rivers offer a 
major interest to Mali today: the Niger, which central reach is wi-
dely used for navigation and the Senegal that development gives 
rise to vast projects within the framework of the OMVS which 
has established a Strategic Orientation Framework in which the 
development of river-based transportation is a priority objective. 
This article aims to identify the economic, technical and political 
obstacles to the development of river transport in Senegal and to 
demonstrate how to develop the potential of this mode of trans-
port as a sustainable alternative for freight transport and tourism?

Keywords: transport corridor, river transport, Sénégal basin, na-
vigation, Mali.

Introduction

«  Sur le plan international, un exemple remarquable de 
planification polyvalente et de mise en valeur intégrée est fourni 
par l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal. 
Mais l’exemple du Sénégal est unique parmi les arrangements 
administratifs connus dans la pratique. »
BUIRETTE P. (1991) : Genèse d’un Droit International Général, RGDIP.
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Dans les pays du bassin du fleuve Sénégal, à l’instar du reste de 
l’Afrique, la route reste le mode de transport dominant. Dans l’es-
pace Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 
le choix imposé par la Banque Mondiale fut de construire des routes 
économiques ne pouvant pas supporter plus de 11,5  tonnes à l’es-
sieu. Or, sur tous les corridors de transport routier, les besoins en 
transport sont tels que cette limite est très souvent dépassée, au dé-
triment des routes et en infraction au règlement 141. Ce règlement est 
un texte juridique de portée communautaire et d’application directe 
adopté en 2005 par l’UEMOA mais aussi par le Ghana et la Guinée. 
Il vise à répondre précisément au problème de surcharge et à préser-
ver les routes bitumées. La construction et le maintien d’un réseau 
d’infrastructures routières de bonne qualité et en capacité d’absor-
ber des trafics sans cesse croissants est un impératif difficile à tenir. 
C’est pourquoi nombre d’acteurs portent leurs espoirs vers les cor-
ridors fluviaux, notamment au Mali. Le transport fluvial qui est l’un 
des trois principaux modes de transport terrestre en Afrique, pourrait 
contribuer à la réduction des coûts du transport et des émissions ainsi 
qu’au désengorgement des routes. Les bateaux de navigation inté-
rieure ont en effet une capacité de charge importante, équivalente à 
celle de dizaines de camions.

La voie fluviale était jadis très importante en Afrique et les em-
pires noirs qui se sont succédé sur l’espace géographique de l’actuel 
du Mali en ont fait un instrument majeur de leur développement. 
Ce fut le cas surtout du Songhaï qui s’étendait d’Est en Ouest sur 
2 500 km (Dicko, 2013). Et pourtant la voie d’eau est tributaire des 
conditions géographiques et conjoncturelles. Elle est soumise à des 
séries de facteurs : les facteurs naturels, économiques et réglemen-
taires.

Malgré ces limites, les grands fleuves africains ont joué et conti-
nuent à jouer des rôles variés de premier plan dans la vie des peuples :

	– voies de pénétration vers l’intérieur pour les colons (Bonnardel, 
1992 ; Giri, 1994) ;

	– lieu de concentration des activités et facteur d’intégration éco-
nomique pour les peuples africains de tout temps (Bonnardel, 
1992 ; Lombard et al., 2006 ; Magrin, 2005) ;

1 � Règlement n°14/2005/CM/UEMOA relatif à l’harmonisation des normes et des procédures du 
contrôle du gabarit, du poids, et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de transport de mar-
chandises dans les états membres de l’union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). 
Ce reglement limite la charge à l’essieu à 11,5 t, pour les camions.
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	– frontières naturelles et éléments de la coopération sous-ré-
gionale pour les états modernes (Coquery-Vidrovitch, 2012  ; 
Diallo, 2015 ; Dimé, 2017).

Au Mali, le trafic fluvial concerne deux fleuves transnationaux :
	– Le Niger (4 200 km de long dont 1 700 km au Mali) ; on y dis-
tingue deux biefs navigables : le bief Sud Kouroussa-Bamako, 
375 km, Kankan-Bamako, 385 km, relié à la mer par le Conakry-
Niger ; le bief Nord : Koulikoro-Ansongo : 1 408 km relié à la 
mer par le Dakar-Niger dont Koulikoro est le terminus. Le bief 
central du Niger, est encore lieu d’important trafic intérieur, in-
formel et difficile à évaluer.

	– Le Sénégal (1 700 km pour 700 km au Mali), joue un rôle ac-
tuel tout à fait marginal, mais pourrait constituer un important 
corridor de désenclavement pour le Mali. La direction générale 
de son cours est orientée globalement d’Est en Ouest. Il traverse 
trois régions principales, à savoir : le haut bassin qui s’étend de 
la source dans le Fouta Djallon à Bakel, la vallée de Bakel à 
Dagana et le delta qui va de Dagana à la mer. La section navi-
gable du fleuve Sénégal va de son embouchure (Saint-Louis) à 
la ville malienne de Kayes située dans le haut bassin. Il existe de 
nombreux bras parallèles au lit principal du fleuve dont le plus 
important est celui du Doué en aval de Podor (en république du 
Sénégal).

Malgré la présence de nombreux atouts naturels en termes de res-
sources hydrologiques, le transport fluvial en Afrique de l’Ouest, 
notamment dans les pays du Sahel, en dehors du bief nord du fleuve 
Niger, est encore balbutiant, pratiqué de manière artisanale, à l’aide 
de petites pirogues motorisées ou manuelles, réalisant souvent des 
liaisons locales au sein d’une région. La navigation sur le fleuve 
Sénégal a connu une période florissante dans les années 1960, entre 
Saint-Louis du Sénégal et Kayes au Mali, avant d’être arrêtée par la 
grande sécheresse de 1973.

Pour répondre aux nécessités qu’imposent la croissance des flux 
et les défaillances des réseaux routiers, les responsables se tournent 
vers l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal 
(OMVS). Cette organisation regroupe tous les pays riverains : Mali, 
Sénégal, Mauritanie, et Guinée. Ces pays ont pris la pleine mesure 
de ces enjeux et ont mis en place une stratégie de développement 
des infrastructures de transport fluvial qui s’appuie sur la mise en 
place d’un cadre stratégique approprié. Le projet d’aménagement du 
fleuve Sénégal consiste en priorité à restaurer la navigation entre 
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Saint-Louis du Sénégal et Kayes au Mali. Si les Sénégalais et les 
Mauritaniens trouvent raisonnable le rythme de développement du 
volet transport fluvial, les Maliens déplorent sa lenteur et le manque 
d’intérêt des autres pays de l’OMVS. Cette lenteur n’est-elle pas 
aussi liée à la multiplicité des niveaux de décision (l’échelle inter-
nationale, régionale et nationale), ainsi qu’aux intérêts et aux enjeux 
concurrents qui interfèrent ou entrent en compétition sur cette res-
source précieuse. Malgré l’existence de l’OMVS en tant que princi-
pal acteur, la gestion optimale pérenne du fleuve Sénégal, au profit 
des populations riveraines qui aspirent à la paix et à l’intégration 
régionale, est complexe et encore plus par l’interférence incontour-
nable des coutumes, pratiques et usages des divers utilisateurs.

Depuis le 11 mars 1972, les citoyens du bassin du fleuve Sénégal 
sont dans l’attente des résultats de ces projets avec la promesse d’un 
trafic fluviomaritime qui n’arrive toujours pas à Kayes comme pré-
vu. Les associations des chargeurs du Bassin du Sénégal se posent 
des questions pertinentes : la navigation fluviale va-t-elle être attrac-
tive  ? Engendra-t-elle de nouveaux trafics  ? Devra-t-elle affronter 
les mêmes obstacles que les corridors routiers ? Comment adapter 
l’offre de service fluvial à la demande des chargeurs ? Quel est le 
domaine de pertinence du fluvial ? Quelles sont les demandes nou-
velles qui pourraient être satisfaites ?

Autant de questions qui appellent le travail des chercheurs. Cet ar-
ticle vise à combler un vide de la littérature scientifique sur le trans-
port fluvial en Afrique en ouvrant des pistes de travail :

	– un diagnostic de l’état physique du chenal de navigation, des 
ports fluviaux du Sénégal ;

	– une évaluation de la demande de transport prenant en compte 
les zones d’activité des ports de Dakar et de Nouakchott, les 
projets d’aménagement du chenal et des ports ;

	– des propositions en matière de flotte et de règles administratives 
de navigation.
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1. Matériels, données et méthode

1.1. Présentation de la zone d’étude et données utilisées

La zone d’étude est le fleuve Sénégal et son Bassin, s’étalant sur 
une partie de la Guinée, du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal 
(Figure 1) et qui constituent un espace de vie et d’immenses res-
sources à valoriser.

Figure 1 : Le fleuve Sénégal, ses affluents et son bassin

Source : OMVS
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Le Sénégal est un fleuve tropical, long de 1 700 km dont les trois 
principaux affluents (Bafing, Bakoye et Falémé) prennent leur source 
dans le Massif du Fouta Djallon (République de Guinée). Il draine 
un bassin qui couvre environ 300 000 km2 dans la partie occidentale 
de l’Afrique entre les latitudes 10° 30 et 17° 30 Nord et les longi-
tudes 7° 30 et 16° 30 Ouest. Le débit hydrologique moyen interan-
nuel (pluriannuel) ou module du fleuve est de 640 m3/s à son embou-
chure mais il peut varier de 3 m3/s en période d’étiage à 5 000 m3/s 
par forte crue. Les périodes de hautes eaux se situent de juillet à 
novembre et les périodes d’étiage de mars à juin.

Sur le plan géographique, le bassin du fleuve Sénégal, qui s’étend 
sur la région des hauts plateaux au Nord de la Guinée, la partie 
Occidentale du Mali, les régions méridionales de la Mauritanie et 
septentrionales du Sénégal, comprend trois parties distinctes, aux-
quelles correspondent des caractéristiques bioécologiques, diffé-
rentes (Figure 2). 

Figure 2 : Les différentes régions du Bassin du Sénégal

Sources : Programme Mondial pour l’Évaluation des Ressources en Eau et OMVS

Le Haut-Bassin :

Le Haut-Bassin représente la partie la plus humide avec des pré-
cipitations annuelles de 700 à 2 000 mm. Il s’étend des sources du 
fleuve (massif du Fouta-Djalon) jusqu’à la confluence entre le fleuve 
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Sénégal et la Falémé (en aval de Kayes et en amont de Bakel) et 
fournit l’essentiel des apports en eau.

Le fleuve Sénégal est formé par la confluence à Bafoulabé 
(République du Mali) du Bafing et du Bakoye. Sa composante prin-
cipale, le Bafing, est longue de 800 km et prend sa source dans le pla-
teau central du massif du Fouta Djallon, près de la ville de Mamou 
(Guinée). Il traverse le massif guinéen du Fouta en direction du nord. 
Après avoir franchi plusieurs séries de rapides, il traverse le plateau 
Mandingue qui s’étend à l’Ouest de Bamako au Mali.

Sur son parcours guinéen, le Bafing reçoit les apports de la Téné, 
de la Kioma et d’un nombre important d’autres petits affluents. Il 
assure la moitié des apports en eau du fleuve et constitue sa branche 
mère qui abrite le barrage de Manantali2. A Bafoulabé, le Bafing to-
talise un bassin versant de 38 400 km2 tandis que celui du Bakoye 
s’étend sur une superficie de 85 600 km2.

Avant de rejoindre le Bafing, le Bakoye reçoit en rive droite le 
Baoulé, son principal affluent, qui prend sa source à 750 m d’alti-
tude, dans la région sud-est de Bamako. Son parcours vers le Nord 
traverse des reliefs dolériques avant de devenir méandrique et à 
faible pente sur le plateau Mandingue.

Le Fleuve Sénégal ainsi formé par la confluence du Bafing et du 
Bakoye, reçoit la Kolimbiné puis le Karokoro en rive droite et la 
Falémé en rive gauche, à 50 km en amont de Bakel. La Kolimbiné 
prend, sous le nom de Ouadou, sa source dans la région sud-est de 
Nioro du Sahel au Mali à une altitude de 300 m environ. Après avoir 
franchi cette région très plate et ensablée, la Kolimbiné traverse une 
suite de dépressions marécageuses avant de se jeter dans le fleuve 
Sénégal à l’amont de Kayes. Le Karokoro prend sa source dans la 
région située au nord-est de Kiffa et se jette dans le fleuve Sénégal 
an aval de Ambidédi. Sa pente est faible et il traverse également des 
dépressions marécageuses.

La Falémé, d’un bassin versant de 28 900 km2 et d’une longueur 
de 650 km, prend sa source dans la partie nord du Fouta-Djalon dans 
une région de plateaux à une altitude de 800 mètres. Elle se jette 
dans le fleuve Sénégal à 50 km en amont de la ville de Bakel. C’est 
le principal et dernier affluent significatif du Sénégal. Il forme par 
endroits la frontière entre le Mali et le Sénégal.

2 �  Qui constitue un ouvrage de régulation des apports amont de ce cours d’eau.
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La Vallée

La Vallée représente le Cours-Moyen du Sénégal et s’étend de 
Kayes à Bakel. A ce niveau le Sénégal devient un fleuve typiquement 
alluvionnaire, encadré par des régions semi-désertiques, coulant au 
milieu d’un lit majeur plus ou moins large. La Vallée s’élargit sur 10 
à 25 km avec la pente très amoindrie et les méandres sont nombreux, 
Le fleuve émet des bras secondaires.

Entre le Diéri3 (situé entre Dagana et Matam), zone sèche favo-
rable à l’élevage, fief des pasteurs peuls et le Walo, zone agricole 
inondable aux terres fertiles et aux sols argileux, où se pratique la 
riziculture irriguée, se succèdent villages peuls, wolof et maures.

Le Delta

Le Delta ou cours Inférieur situé à l’aval de la vallée  : le Delta 
forme grossièrement un triangle isocèle dont la base est constituée 
par la route Saint-Louis/Richard-Toll, et les deux côtés par ce qu’on 
appelle la « boucle du Sénégal ». Ce Delta est fossile, les divers bras 
émis par le fleuve sont tous recapturés avant l’embouchure ; celle-ci 
est donc unique. Le Delta qui est composé de marigots et de cuvettes 
alimentés par plusieurs défluents (Gorom, Djeuss, Lampsar,  …), 
comprend deux grandes dépressions :

	– le lac de Guiers en rive gauche, long de 35 km, sur de 8 km de 
largeur, est alimenté par le fleuve Sénégal auquel il est relié par 
la rivière canalisée de la Taouey, mais aussi par les eaux de pluie 
de la vallée du Ferlo ;

	– le lac R’Kiz sur la rive droite, communiquant avec le fleuve par 
une série de marigots.

Ces zones de dépression jouent un rôle tampon dans la propaga-
tion des crues. En effet, les deux lacs possèdent une capacité de stoc-
kage suffisamment importante pour jouer un rôle de régulation des 
crues du fleuve Sénégal. Les eaux estuariennes sont refoulées dans 
les marigots de vidanges lors de la montée de la crue et stagnent dans 
les parties basses des cuvettes.

À partir de Dagana, le fleuve Sénégal chemine dans sa partie ter-
minale, le Delta. Celui-ci est formé par de multiples bras, mais il 
3 �  Diéri est un terme géographique d’origine peule qui désigne les terres non inondables de la vallée 

d’un fleuve, par opposition au Walo, les terres cultivées dans la partie inondée par les crues an-
nuelles du fleuve. Le Diéri sénégalais se situe le long du fleuve Sénégal, approximativement entre 
Dagana et Matam, vers le sud, en direction du Ferlo.
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n’y a qu’une seule embouchure située en aval de Saint-Louis, large 
de 400 à 500 m. Les eaux du fleuve Sénégal longent alors le cordon 
littoral de la « langue de Barbarie »4 avant de se jeter dans l’Océan 
Atlantique après un parcours sinueux long de 1 800 km. L’influence 
de la marée s’y fait sentir de façon assez sensible.

Cette partie aval du fleuve se caractérise par une forte influence de 
la marée et des phénomènes de salinité du fait d’une pente d’écou-
lement très faible et de la présence d’eau salée ou saumâtre. Avant 
la construction du barrage de Diama, la zone du Delta subissait la 
remontée des eaux marines en saison sèche. La « langue salée » pou-
vait aller à près de 200 km en amont de Rosso. Après sa construction, 
le barrage de Diama, à cheval sur la frontière entre Mauritanie et 
Sénégal, empêche l’accès de l’eau salée à l’intérieur des terres.

La population du Bassin du Sénégal représente 8,5 millions (soit à 
peu près 16 % de la population totale des quatre pays de l’OMVS). 
Le bassin est caractérisé par l’avancée du désert et un débit aux va-
riations saisonnières très fortes.

1.2. Méthodologie

La méthodologie de recherche est essentiellement basée sur la re-
cherche documentaire et les avis des experts que nous avons rencon-
trés lors d’un voyage d’étude et de prospection du système OMVS, 
dans le cadre du projet de réhabilitation économique et environne-
mentale du Fleuve Niger au Mali (PREEFN), afin de pouvoir établir 
des comparaisons et d’élaborer des solutions communes. Ce voyage 
d’étude a permis de collecter assez d’informations pour traiter tous 
les aspects concernant le futur du corridor fluvial de Saint-Louis-du-
Sénégal à Ambidédi au Mali sur 905 km.

Il s’agit d’évaluer l’intérêt général d’une liaison fluviale Kayes-
Saint-Louis-du-Sénégal, du point de vue socio-économique, en par-
ticulier en termes de transport et d’aménagement du territoire du 
bassin du Sénégal, à partir d’une vision prospective de l’évolution 
des infrastructures de l’OMVS et du transport multimodal de fret sur 
le corridor. Cela passe par :

	– une analyse et une synthèse bibliographique des études et don-
nées disponibles au niveau de l’OMVS ;

	– une analyse du cadre institutionnel ;
4 �  Cordon de sable, né de l’affrontement du fleuve Sénégal avec l’océan Atlantique, s’étirant sur 

plusieurs dizaines de kilomètres du Sud de Saint-Louis à l’embouchure du fleuve Sénégal.
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	– la prise en compte des contingences physiques (eau, relief, pay-
sage) sur des itinéraires possibles ;

	– la localisation des grandes activités économiques et la réorgani-
sation des flux fluviaux ;

	– une prospective macro-économique et sociétale ;
	– l’étude du corridor fluvial Kayes – Saint-Louis du Sénégal ;
	– l’analyse des projets de navigation de l’OMVS, ainsi que son 
Système Intégré de transport multimodal ;

	– une prospective des modes de transport au sein du bassin du 
Sénégal ;

	– l’état des lieux et les perspectives des régions traversées et des 
régions concernées par la navigation sur le Sénégal ;

	– les attentes et les réticences des acteurs nationaux et régionaux.
Une base documentaire riche a été mise à notre disposition par 

le centre de documentation de l’OMVS, sis à Saint-Louis, compre-
nant entre autres les études suivantes : Étude d’exécution du projet 
d’aménagement du fleuve Sénégal pour la navigation  ; Étude des 
ports et escales du fleuve Sénégal ; Étude d’actualisation du projet 
navigation (1991) ; Étude de faisabilité et d’APS du Système de na-
vigation mixte mer-fleuve Sénégal (2004) ; Étude d’accessibilité et 
d’implantation du port de Saint-Louis (2006)  ; Étude complémen-
taire du Système Intégré de Transport Multimodal du fleuve Sénégal 
par cabotage (2007)  ; Synthèse générale des études des projets du 
programme de transport multimodal de l’OMVS (2008)  ; Étude 
de préfaisabilité sur le Système de transport sur le fleuve Sénégal 
(2011) ; Étude d’Avant-Projet Détaillé (APD) pour la réalisation du 
Port Fluviomaritime de Saint-Louis ( 2017).

2. Les résultats

La restauration de la navigabilité du fleuve Sénégal a été définie 
par les États membres comme un objectif prioritaire, le troisième 
pilier du programme de base de l’OMVS, à côté du développement 
de l’énergie et de l’agriculture irriguée.

En absence de source documentaire indépendante, nos informa-
tions proviennent exclusivement de l’OMVS (documents et avis 
des experts rencontrés à Kayes, Dakar, Saint-Louis et Nouakchott). 
Selon les informations que nous avons collectées, l’OMVS a pris 
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la pleine mesure des enjeux que présente le corridor de transport 
fluvial d’Ambededi (Kayes) à Saint-Louis pour les pays riverains 
du fleuve Sénégal et a mis en place une stratégie de développement 
des infrastructures de transport qui s’appuie sur un cadre stratégique 
approprié qui ne limite pas le projet à sa dimension technique et va 
au-delà de la vocation internationale du fleuve. Les actions des états 
riverains du Sénégal, visent clairement l’intensification des travaux 
d’amélioration de la navigabilité sur le fleuve. Les autorités ma-
liennes et plusieurs partenaires conviennent de l’urgence d’accélérer 
le rythme grâce à d’importantes mesures à arrêter sans plus tarder. 
L’idée générale est d’arriver à rendre la voie fluviale plus sécurisée 
et surtout rentable pour les pays, au regard des nombreuses opportu-
nités à tirer d’une bonne navigabilité.

2.1. L’OMVS une institution internationale à la gouvernance sin-
gulière

L’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) 
est une organisation intergouvernementale de développement créée 
le 11 mars 1972 à Nouakchott par le Mali, la Mauritanie et le Sénégal, 
en vue de gérer le bassin versant du fleuve Sénégal. La Guinée a re-
joint l’organisation, en 2006.

L’OMVS est le résultat d’un long processus d’organisation pour la 
maîtrise et l’exploitation rationnelle des ressources du fleuve Sénégal 
et de sa vallée qui a débuté en 1802 avec la publication par l’autorité 
coloniale d’un Plan de Colonisation Agricole du Sénégal. Depuis 
plusieurs tentatives ont vu le jour avant l’avènement de l’OMVS. Il 
s’agit, notamment de :

	– la réalisation des premières études complètes sur les conditions 
hydrographiques du fleuve qui débutèrent en 1892 avec comme 
objectif la navigation entre Saint-Louis et Kayes et qui ont 
abouti en 1908 à la publication des « Instructions Nautiques du 
fleuve entre Saint-Louis et Kayes » ;

	– la création, en 1927 de l’Union Hydroélectrique Africaine 
(UHEA) ayant pour mission l’étude de l’aménagement du 
fleuve pour les besoins de la Navigation, l’Irrigation et la pro-
duction de force motrice ;

	– la création en 1935 de la Mission d’Études du Fleuve Sénégal 
(MEFS), organisme public chargé de la conduite et de l’exécu-
tion de toutes les études et de tous les travaux à réaliser en vue 
de l’aménagement du fleuve, au triple point de vue de l’irriga-
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tion, de la navigabilité du fleuve et de la production de force 
motrice sur les territoires du Soudan (actuel Mali), de la Guinée, 
de la Mauritanie et du Sénégal ;

	– la création en 1938 de la Mission d’Aménagement du Fleuve 
Sénégal (MAS) à la place de la MEFS ; la MAS a été victime de 
la seconde guerre mondiale ;

	– la création en 1963, du Comité Inter États (CIE), qui élabora 
pour la première fois, une convention relative à l’aménagement 
complet du fleuve par laquelle le fleuve et ses affluents sont 
proclamés « cours d’eau international » ;

	– le remplacement du CIE en 1968 par l’Organisation des États 
Riverains du Fleuve Sénégal (OERS) composée des quatre États 
riverains du Sénégal, avec comme objectifs l’harmonisation des 
Plans de Développement des États membres et la mise en ap-
plication de politiques concertées de développement sectoriel ; 
l’OERS n’a survécu que quatre années pour laisser sa place à 
l’OMVS qui a vu le jour après la sécheresse qui s’est installée 
dans les années 1970, afin d’assurer un développement intégré 
et coordonné du bassin du fleuve.

À sa création en mars 1972, les principales missions de l’OMVS 
qui étaient définies par les 3 États fondateurs et leurs partenaires au 
développement étaient :

	– réaliser l’autosuffisance alimentaire pour les populations du 
Bassin ;

	– réduire la vulnérabilité des économies des États membres de 
l’OMVS face aux aléas climatiques ainsi qu’aux facteurs ex-
ternes ;

	– accélérer le développement économique des États membres ;
	– préserver l’équilibre des écosystèmes dans la sous-région et 
plus particulièrement dans le Bassin ;

	– sécuriser et améliorer les revenus des populations de la vallée.
Le cadre législatif et réglementaire actuel de l’OMVS est basé sur 

une batterie de conventions.
La convention relative au statut du fleuve Sénégal du 11 mars 

1972 :
Cette convention déclare ce fleuve et ses affluents cours d’eau in-

ternational sur les territoires des trois États membres qui « y affir-
ment solennellement leur volonté de développer une étroite coopé-
ration en vue d’assurer l’exploitation rationnelle des ressources du 
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fleuve et de garantir la liberté de navigation et l’égalité de traitement 
des utilisateurs ».

L’originalité de la convention réside dans son titre II, article  4 
qui fait obligation à tout État de s’assurer l’accord préalable de ses 
partenaires avant d’entreprendre la réalisation de tout projet suscep-
tible de modifier de manière sensible les caractéristiques du régime 
du Fleuve, ses conditions de navigabilité, l’exploitation de ses res-
sources pour les besoins de l’agriculture ou des industries, l’état sa-
nitaire de ses eaux ainsi que les caractéristiques biologiques de sa 
faune et de sa flore.

La convention portant création de l’Organisation Pour la Mise 
en Valeur du Fleuve Sénégal du 11 mars 1972 :

Par cette convention, l’OMVS est chargée de l’application de la 
convention du 11 mars 1972 relative au Statut du fleuve Sénégal. 
Elle assure, à cet effet, la promotion et la coordination des études et 
travaux de mise en valeur des ressources du bassin du Sénégal. Elle 
réalise toutes les missions techniques et économiques confiées par 
les États membres.

La convention relative au Statut Juridique des Ouvrages 
Communs du 21 décembre 1978 et la convention relative au fi-
nancement des ouvrages communs du 12 mai 1982. Ces conven-
tions établissent que :

	– tout ouvrage est propriété commune et indivisible des États 
membres ;

	– chaque État copropriétaire a un droit individuel, a une quotepart 
indivisible et un droit collectif d’usage, de jouissance et d’admi-
nistration de l’ouvrage commun ;

	– le coût d’investissement et les charges d’exploitation sont répar-
tis entre les États copropriétaires sur la base des bénéfices que 
chaque État copropriétaire retire de l’exploitation de l’ouvrage. 
Cette répartition peut être réajustée régulièrement en fonction 
des résultats d’exploitation ;

	– les États copropriétaires garantissent le remboursement des 
prêts consentis par l’OMVS en vue de la construction des ou-
vrages.
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2.2. Cadre institutionnel et gouvernance

Au plan institutionnel, les organes de l’OMVS sont :
	– La Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement 
(CCEG), instance suprême, a pour tâche de définir la politique 
de coopération et de prendre toutes décisions concernant le dé-
veloppement économique général.

	– Le Conseil des Ministres (CM), instance de décision, élabore 
la politique générale d’aménagement du fleuve, de mise en va-
leur des ressources du bassin et de coopération entre les États.

	– Le Haut-Commissariat (HC), organe d’exécution, applique 
les décisions du Conseil des Ministres et rend compte de leur 
exécution.

	– La Commission Permanente des Eaux (CPE), composée 
des représentants des États membres de l’Organisation, elle est 
chargée de définir les principes et les modalités de la répartition 
des eaux du fleuve Sénégal entre les secteurs d’utilisation. La 
CPE est également chargée de l’instruction des projets des États 
membres susceptibles d’avoir un impact négatif sur les eaux du 
fleuve et joue un rôle important en matière de contrôle de l’uti-
lisation de l’eau et de lutte contre la pollution. La CPE prépare 
périodiquement le plan de Gestion des ressources en eau qui 
s’effectue sur la base des projections des besoins des usagers et 
sur une simulation de la gestion du système Manantali-Diama. 
Ce plan est soumis au Conseil des Ministres qui assure la tutelle 
des structures de gestion.

	– Le Comité Régional de Planification (CRP), composé des 
représentants des États est chargé d’émettre, à l’attention du 
Conseil des Ministres, un avis consultatif sur le programme 
d’investissement relatif à la mise en valeur optimale des res-
sources du bassin du Sénégal. Il propose des mesures de mise 
en cohérence, voire d’harmonisation des politiques de dévelop-
pement dans le bassin.

	– Le Comité Consultatif (CC) réunissant les représentants des 
pays et institutions de financement et ceux de l’OMVS, a un 
rôle d’assistance au Haut-Commissariat pour la recherche des 
voies et moyens de mobilisation des ressources financières et 
humaines, et de promotion des échanges d’informations.

En outre l’OMVS a procédé un réaménagement de son dispositif 
institutionnel pour prendre en compte la démarche participative que 
nécessite la mise en œuvre d’une stratégie de gestion intégrée. Ainsi 
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un Comité de Pilotage du PASIE a été créé au niveau régional. Ce 
comité, organe consultatif du Conseil des Ministres, regroupe des 
représentants des États, de l’OMVS (Haut-commissariat, SOGEM 
et SOGED), des partenaires au développement et de la société civile.

Le Comité de Pilotage est sous tendu par un montage institu-
tionnel qui obéit aux impératifs de participation des communau-
tés de base. Ainsi dans chaque pays membre il est créé un Comité 
National de Coordination du PASIE (CNC) et des Comités Locaux 
de Coordination (CLC).
Le Comité National de Coordination (CNC)

Dans chaque pays le CNC regroupe les Ministères concernés, les 
organisations professionnelles, la Société civile (ONG, associations), 
les représentants des Comités Locaux de Coordination (CLC). Ce 
comité assure au niveau de chaque pays, la coordination et le suivi 
des actions du PASIE, organise l’information et la sensibilisation des 
populations.
Les Comités Locaux de Coordination (CLC)

Créés au niveau de la base, dans chaque pays, les CLC regroupent 
les collectivités locales, les associations et coopératives profession-
nelles, les représentants des associations de jeunes et de femmes, 
les ONG et les représentants de l’autorité administrative. Ces CLC 
donnent leur avis sur la gestion des ressources du bassin et suivent 
l’exécution des programmes du PASIE. Les opinions et points de 
vue des CLC sont transmis et discutés au Comité de Pilotage.

2.3. Programmes intégrateurs d’Infrastructures Régionales mul-
ti-volets

Fondée en 1972, l’OMVS tourne autour de la réalisation d’un pro-
gramme intégré de mise en valeur des ressources du Fleuve Sénégal.

2.3.1. Programme de développement sectoriels, hors navigation
Compte tenu des missions qui lui sont assignées au lendemain de 

sa création (mars 1972), l’OMVS a mis en place un programme de 
développement intégré basé sur les objectifs sectoriels suivants :
Volet Irrigation

Le développement de l’irrigation occupe une place de choix par-
mi les objectifs sectoriels que l’OMVS s’est fixé dès sa création. 
Consciente des possibilités offertes à leurs pays par la maîtrise pous-
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sée de l’eau, la disponibilité actuelle de l’énergie dans la vallée et 
les perspectives d’amélioration de la navigabilité du fleuve, les au-
torités sont engagées dans des programmes de développement hy-
droagricoles pour exploiter le potentiel de 375 000 ha de terres des-
tinées à l’irrigation dont 240 000 ha au Sénégal, 120 000 ha pour la 
Mauritanie et 9 000 ha pour le Mali.

Sur ce potentiel irrigable, plus de 137 800 ha sont aménagées et 
environ 90 000 ha d’entre eux sont exploitables dont 11 000 ha en 
canne à sucre.

Les superficies mises en culture sont généralement en deçà des 
superficies aménagées. C’est ainsi qu’au Mali, sur 728 ha aménagés 
environ 150 ha sont cultivés annuellement en cultures maraîchères. 
Au Sénégal, sur plus de 94 000 ha aménagés dont plus de 64 000 ha 
encore exploitables, 35  000 à 40  000 ha (tous systèmes confon-
dus) sont annuellement mis en valeur. En Mauritanie, sur 42 180 ha 
aménagés, des moyennes de 20 000 ha de céréaliculture et 1 200 à 
1  500  ha de cultures maraîchères (tous systèmes confondus) sont 
annuellement mis en culture.

Trois pratiques existent :
	– l’agriculture sous pluie, dans le Haut-Bassin (maïs, sorgho, pas-
tèques…) ;

	– l’agriculture de décrue, pratique traditionnelle exercée par plus 
de 40 000 familles et marquée par une grande variété des es-
pèces cultivées (maïs, aubergine, tomates, potirons, riz…) ;

	– l’agriculture irriguée concernant des superficies exploitées dans 
les 4 pays estimées à près de 130 000 ha, soit 60 % de la superfi-
cie totale aménagée du bassin. Elles permettent des productions 
céréalières (dont le riz) et horticoles (oignon, tomate…).

Outre l’agriculture, deux autres activités économiques sont pré-
sentes dans le bassin :

	– L’élevage dont le développement apparaît comme un moyen de 
lutte contre la pauvreté. Il emploie actuellement 60 % de la po-
pulation rurale dans chacun des pays riverains, et son apport au 
PIB national varie entre 4 et 12 %.

	– La pêche, pratiquée dans le cours principal, les affluents et les 
cuvettes inondées du fleuve. La production piscicole varie entre 
26 000 et 47 000 tonnes par an, ce qui la place parmi les activi-
tés les plus importantes du bassin.
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Volet Energie
La centrale Hydroélectrique de Manantali est un projet qui a coûté 

400 millions $ us. Elle est effectivement fonctionnelle depuis 2001. 
Ses principales caractéristiques sont les suivantes :

	– 5 groupes de 40 MW chacun ;
	– une puissance installée de 200 MW ;
	– un productible de 800 GWh/an, garanti 9 années sur 10 ;
	– un réseau (inter connexion entre les 3 États) de 1 500 km de 
lignes de transport comprenant un système Ouest et un Système 
Est.

S’agissant de la fourniture d’énergie, elle se fait conformément à 
la clé de répartition sectorielle actuellement en vigueur, soit : 52 % 
pour le Mali, 33 % pour le Sénégal et 15 % pour la Mauritanie.
Volet Approvisionnement en Eau Potable (AEP)

Les problèmes d’alimentation en eau potable et de l’assainisse-
ment constituent aujourd’hui la plus grande préoccupation des auto-
rités de l’OMVS.

Le réseau des infrastructures en eau potable et d’assainissement 
reste en deçà des besoins de la population, et ce malgré les investis-
sements consentis par les États-membres et les populations.

Le taux de couverture en matière d’eau potable (puits modernes, 
forages équipés et adduction d’eau) varie de part et d’autre d’une 
moyenne de 60 %.

Le système d’assainissement à l’égout est très peu développé et 
environ 80 % des ménages utilisent des latrines traditionnelles. Pour 
pallier ces insuffisances, les efforts engagés par les États membres 
seront poursuivis et renforcés en vue de satisfaire l’objectif visé 
qui est d’assurer une bonne alimentation en eau et d’améliorer les 
conditions d’hygiène en portant à l’horizon 2010, le niveau d’accès 
à 35 litres par habitant et par jour et ce conformément aux normes 
éditées par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).

Comme objectif prioritaire, il est retenu de porter le taux d’accès 
à l’eau potable à 100 % en dotant les localités du bassin n’ayant pas 
encore accès à l’eau potable de forages et de puits modernes. Un 
schéma de desserte en AED sera élaboré dans le cadre du SDAGE. 
Il intègre le projet Aftout Es Saheli pour l’adduction en eau de 
Nouakchott et l’alimentation de Dakar (lac de Guiers) et de Saint-
Louis.
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2.3.2. Projet de navigation sur le fleuve Sénégal

Au sein du programme de développement intégré de l’OMVS, le 
Projet Navigation sur le fleuve est considéré comme l’épine dorsale 
d’un réseau maillé de modes de transport terrestre, comprenant des 
routes principales et secondaires parmi lesquelles les routes d’ac-
cès aux ouvrages hydrauliques principaux (les barrages de Diama et 
Manantali), la ligne de chemin de fer Dakar-Bamako.

Le projet vise à profiter de l’augmentation des débits d’étiage du 
fleuve par les Barrages et mener des travaux d’approfondissement 
dans le lit majeur, pour créer une voie navigable pérenne de grande 
capacité en connexion avec des infrastructures portuaires afin d’as-
surer :

	– le décollage économique du bassin ;
	– la valorisation des ressources naturelles et l’expansion du com-
merce intra-zone du bassin et du commerce international des 
États-membres ;

	– l’amélioration des possibilités d’accès des régions enclavées du 
bassin et du territoire du Mali aux marchés extérieurs ;

	– l’introversion de l’ensemble des réseaux de transport du bassin 
pour atteindre un développement socio-économique harmonisé 
et équilibré des États-membres et leur intégration.

La navigation internationale sur le fleuve Sénégal reste à l’état 
de projet. Actuellement, c’est seulement une petite flotte artisanale 
d’une dizaine de pinasses de 50 tonnes maximum, qui assurent la 
liaison entre Kayes, le Sénégal et la Mauritanie. Quant à la naviga-
tion moderne, elle est assurée uniquement par le « Bou El Mogdad », 
bateau de croisière qui fait des rotations régulières pour amener des 
touristes de Saint-Louis à Podor, sur l’île à Morphil. La Société de 
Gestion et d’Exploitation de la Navigation sur le fleuve Sénégal 
(SOGENAV) s’est dotée de deux péniches automotrices dont le 
MIRA SONRO, qui a effectué en 2020, un voyage test de Saint-
Louis à Ambidédi.

Le projet de navigation de l’OMVS a été délaissé pendant de très 
nombreuses années mais il est le plus étudié. Pour la relance de cette 
navigation, l’OMVS a décidé de réaliser le projet en deux phases : 
le Programme Prioritaire d’Investissement (PPI) et le Volet transport 
minéralier sur le fleuve.
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Le Programme Prioritaire d’Investissement (PPI)
Ainsi pour répondre aux attentes des populations du bassin du 

fleuve, il est question d’assurer une navigation pérenne sur le fleuve 
Sénégal, de Saint-Louis au Sénégal à Ambidédi au Mali, soit sur 
905 km. Selon le schéma directeur de la navigation dans l’espace 
OMVS, il est prévu, la construction d’infrastructures portuaires à 
Saint-Louis et à Ambidédi, mais aussi, la construction et/ou la ré-
habilitation/modernisation de 9 escales portuaires  : Rosso, Boghé, 
Kayédi et Gouraye, en Mauritanie et Richard-Toll, Podor, Matam et 
Bakel, au Sénégal.

Le Programme prioritaire d’Investissement concerne aussi :
	– la construction d’un chantier naval dans la zone d’influence de 
Rosso-Mauritanie ;

	– l’aménagement d’un chenal navigable de 35 m de large et d’une 
profondeur garantie de 2,10 m ;

	– la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et so-
ciale.

Le Volet transport minéralier sur le fleuve
Le but ce volet est le transport par voie fluviale des produits mi-

néraliers exploités dans la vallée (phosphates, fer et bauxite). Les 
gisements miniers connus avec exactitude permettront d’atteindre 
par port les niveaux de fret suivant :

Tableau 1 : Niveau de fret

Produit Quantité (M=million)
Le phosphate de Kaédi 0,8 M t/an

La bauxite du Mali avec manutention à Kayes 1,2 M t/an

Le minerai de fer ou les pellets du Mali avec manu-
tention à Kayes 10,0 M t/an

Les pellets du Mali avec manutention à Kayes 5,0 M t/an

Source : OMVS.
Selon les études de simulation de l’OMVS, la répartition du trafic 

entre la route et la voie d’eau est déterminée, quand il s’agit d’un 
chargement homogène, en premier lieu par la distance du transport. 
La figure 3 met en évidence déjà que pour une distance d’environ 
150 km, le transport par voie d’eau est plus économique que le trans-
port routier. Ainsi nous avons :
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	– 20 % du volume de marchandises pour un trajet de transport 
d’environ 65 à 200 km ;

	– 90 % du volume de marchandises pour un trajet de transport 
d’environ 200 à 350 km ;

	– 100 % du volume de marchandises pour une distance supérieure 
à 350 km.

Figure 3 : Répartition modale route/fleuve

Source : OMVS.

3. Discussion

L’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) 
va-t-elle pouvoir transformer le fleuve Sénégal en un puissant cor-
ridor de transport capable de contribuer efficacement au désenclave-
ment du Mali et de certaines régions méridionales de la Mauritanie 
et septentrionales du Sénégal afin de permettre le développement 
des échanges commerciaux intra zone et internationaux, ainsi que 
la valorisation des ressources naturelles ? Les choix options de so-
lutions du volet navigation sont-ils indépendants des intérêts diver-
gents des États ? Le retard du volet navigation par rapport autres, se 
justifie-t-il ?
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Il est scientifiquement rigoureux de remettre en cause les résultats 
des études basées uniquement sur des sources internes à l’OMVS. Ils 
doivent être réévaluer à travers d’autres filtres.

À l’échelle internationale, régionale et nationale apparaissent plu-
sieurs niveaux de décision, des intérêts et des enjeux concurrents qui 
interfèrent ou entrent en compétition sur cette ressource partagée (le 
fleuve Sénégal).

D’un côté, en effet, la présence de quatre États indépendants pré-
tendant à un accès égal en vertu du droit international à l’utilisation 
économique, commerciale ou même stratégique du fleuve, produit 
un contexte politique délicat susceptible d’engendrer des conflits ci-
vils ou armés (Bouquet C., 2003  ; Coquery-Vidrovitch C., 2012  ; 
Dimé M., 2017 ; Kipping M., 2005 ; Merzoug M., 2005 ; Niasse M., 
2004 ; Vandermotten, C., 2004).

D’un autre côté, le Mali, seul État riverain enclavé du fleuve 
Sénégal a un intérêt certain pour le développement du volet naviga-
tion du programme de l’OMVS, plus prononcé que les autres pays 
et qui s’est engagé, comme les autres, dans un processus de décen-
tralisation qui confère à chaque collectivité territoriale intéressée des 
compétences de gestion du fleuve Sénégal (Badiane M. L., 2012 ; 
Magrin G., 2005 ; Magrin G., 2008).

L’OMVS dans son plan de développement intégré vise le dévelop-
pement du transport fluvial entre les quatre États riverains (Guinée, 
Mali, Mauritanie et Sénégal). Le fleuve peut être remonté par des 
bateaux fluviaux jusqu’à Kayes, soit sur une longueur de 948 km. 
L’intérêt de cette liaison est qu’elle est d’ores et déjà relayée à Kayes 
par le chemin de fer vers Bamako, chemin de fer cependant défail-
lant, mais aussi qu’à terme, elle peut devenir le maillon essentiel 
d’une voie d’accès fluviomaritime. Le projet de navigation vise à 
rendre opérationnelles des infrastructures de transport fluvial de 
grande capacité, indispensables au désenclavement du Mali et de 
certaines régions du bassin du fleuve (régions méridionales de la 
Mauritanie et septentrionales du Sénégal) afin de permettre le déve-
loppement des échanges commerciaux intra zone et internationaux, 
ainsi que la valorisation des ressources naturelles.

L’aménagement du chenal se heurte à des obstacles physiques ma-
jeurs. Il s’agit de creuser des passes dans les nombreux seuils qui 
longent le fleuve et, de construire des ouvrages de correction et de 
protection du lit et des berges. L’estuaire est navigable toute l’année 
sur 350 km de long, le vent rendant cependant la navigation diffi-
cile. L’embouchure du fleuve est de la catégorie des embouchures 



Contribution des corridors de transports fluviaux  n  133 

bloquées avec une passe dérivante qui pose de sérieux problèmes 
d’accès du fleuve aux navires de mer. Sur le trajet de Kayes à Saint-
Louis, 53 seuils ont été dénombrés, dont 45 sableux et 8 rocheux. 
Les derniers 50 km, jusqu’à Kayes, sont particulièrement difficiles : 
ils comprennent au moins 5 seuils rocheux, qui ne sont estimés na-
vigables que lorsque le débit dépasse 250 m3/s soit 3 mois par an.

De Saint-Louis à Podor, le fleuve reste navigable pendant toute 
1’année. Au-delà de Podor, la navigabilité n’est assurée que pen-
dant une certaine partie de l’année en raison des conditions hydrolo-
giques. Soumis au régime tropical, le fleuve est alimenté exclusive-
ment en fonction du régime des pluies. Bénéficiant d’une saison des 
pluies limitée de 3 à 4 mois et d’une pluviométrie relativement faible, 
son débit peut varier de 7  000  m3/sec en hautes eaux, à quelques 
mètres cubes par seconde à l’étiage, avec une moyenne annuelle de 
770 m3/s. Pendant la saison des basses eaux, les obstacles en forme 
de seuils rendent impossible la navigation.

Par ailleurs, la mise en place des infrastructures et les modes de 
fonctionnement du matériel et équipements de la navigation sont de 
nature à perturber l’environnement fluvial et l’équilibre de l’écosys-
tème du milieu. Le futur système de navigation aura des impacts 
non négligeables sur l’environnement tant en phase de construction 
que d’exploitation. L’essentiel de ces impacts a été inventorié et des 
mesures préventives et compensatoires ont été proposées.

Compte tenu de tous ces impératifs et du niveau de référence de la 
navigation établi sur la base de l’analyse du modèle mathématique 
d’étiage du fleuve et des données supplémentaires les plus récentes, 
notamment celles du programme d’optimisation de la gestion des 
réservoirs des barrages de Diama et Manantali, le projet de naviga-
tion pérenne entre Saint-Louis et Kayes est en fait abandonné, ainsi 
que celui d’une navigation fluviomaritime jusqu’au Mali en raison 
des catégories de bateaux retenus, contre les attentes de l’opinion 
publique. Les raisons évoquées sont :

	– le coût prohibitif du décrochement du tronçon Ambidédi-Kayes 
en ramenant le terminus fluvial à Ambidédi ;

	– le faible tirant d’eau exclue la navigation fluviomaritime tradi-
tionnelle (environ 3 m toute l’année seraient nécessaires à sa 
rentabilité).

Pourtant, de l’avis des experts de l’OMVS, les études avaient 
abouti à des projections de trafic raisonnable et à une optimisation 
des investissements requis, donnant des rentabilités économique et 
financière très intéressantes, avec des coûts à la tonne kilométrique 



134  n  TRANSFORMER LES SYSTÈMES DE TRANSPORT

attractifs, d’importantes économies de frais de transport au profit 
des exploitants agricoles et miniers, des agroindustriels, des profes-
sionnels du tourisme. La puissance publique, en association avec la 
société civile, à travers des organismes à créer, s’engageait à veiller 
au respect des règles établies pour le contrôle de la navigation et la 
préservation de l’environnement. Le Code international de la navi-
gation et des transports sur le fleuve Sénégal, ratifié par les États, 
constitue encore le socle économique et opérationnel de contrôle des 
activités de transports de protection de l’écosystème fluviomaritime 
et de l’environnement.

Le Sénégal peut être vu comme le fleuve de la discorde, alimen-
tant de nombreux litiges concernant le partage de ses eaux, pas au 
même degré que le Nil, et bien davantage que pour le Niger qui 
semble s’écouler sans trop susciter de différends (Zwarts, 2010  ; 
Audrey Auclair et Frédéric Lasserre, 2013). Le contrôle du fleuve 
Sénégal est une source de tensions : son rôle de frontière naturelle 
fut particulièrement exacerbé durant le conflit sénégalo-mauritanien 
de 1989 (fermeture entre avril 1989 et mai 1992).

La diversité de la nature des acteurs et la multiplicité des utili-
sateurs, l’importance des enjeux de la navigation et la prise de 
conscience corrélative de l’intérêt du fleuve Sénégal pour la mise en 
œuvre d’objectifs économiques ou même politiques nationaux jus-
tifient pleinement le cadrage institutionnel complexe du fleuve aux 
fins d’une gestion optimale pérenne au profit des populations rive-
raines qui aspirent au désenclavement, au développement, à la paix 
et à l’intégration régionale. Cette complexité institutionnelle rend les 
consultations publiques, inhérentes aux études d’impacts environne-
mentale et sociale, dont les formes sont imposées par les bailleurs de 
fonds, compliquées et de longues durées.

Dans ce contexte, il apparaît opportun de s’interroger sur les capaci-
tés de l’OMVS à transformer le fleuve Sénégal en un axe majeur de la 
circulation de personnes et de marchandises. Cinq éléments concourent 
à la puissance commerciale d’un système de transport fluviomaritime 
(Comtois, 2012), dont il faut vérifier l’existence. Il s’agit :

	– d’un réseau de métropoles actives : le fleuve Sénégal d traverse 
une série de villes moyennes (Saint-Louis, Rosso, Richard Toll, 
Podor, Kaédi, Matam, Bakel et Kayes) dont l’interconnexion 
permet une continuité des réseaux (Comtois, 2012  ; McGee, 
1991 ; Reggiani, Lampugnani, Nijkamp et Pepping, 1995) .
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	– de centres de transactions maritimes  : le trafic fluvial sur le 
Sénégal pourra bénéficier de l’apport des ports de Dakar et de 
Nouakchott ;

	– des interfaces majeures de transport : les exportations des pro-
duits miniers (phosphates, fer, bauxites…) engendrent des liens 
entre les ports intérieurs et le commerce maritime océanique ;

	– une synergie intermodale : le système Intégré de Transport 
Multimodal (SITRAM) assure une ouverture fleuve sur les 
autres modes de transport en vue d’établir des synergies inter-
modales ;

	– l’abaissement des barrières tarifaires : le bassin du fleuve 
Sénégal baigne dans l’union douanière CEDEAO, la Mauritanie 
ayant des relations privilégiées avec la CEDEAO.

Les cinq conditions de « Comtois » étant remplies, l’axe fluvial 
d’Ambidédi à Saint-Louis, peut devenir un axe majeur de désencla-
vement du Mali et de certaines régions du Sénégal et de la Mauritanie.

Conclusion

Bien que le transport par voie navigable sur le fleuve Sénégal soit 
aujourd’hui, marginal, les importants projets de l’OMVS donnent 
l’espoir d’un lendemain meilleur en termes de développement du 
fret fluvial, d’intégration sous-régionale, de mobilité des citoyens et 
de valorisation des produits locaux. L’Organisation pour la Mise en 
Valeur du fleuve Sénégal a élaboré une grande stratégie de dévelop-
pement concrétisée par la mise en œuvre d’un ambitieux programme 
de réalisation d’infrastructures régionales visant trois objectifs ma-
jeurs à savoir : la promotion de la production hydroélectrique pour 
réduire la dépendance énergétique des États membres; le développe-
ment de l’agriculture irriguée en vue de parvenir à l’autosuffisance 
alimentaire  ; la valorisation du transport fluvial et routier pour fa-
voriser l’intégration des États, assurer leur désenclavement interne 
et promouvoir le développement des échanges. L’OMVS a défini 
un cadre d’orientation stratégique dont l’une des principales compo-
santes repose sur la mise en œuvre d’un Système Intégré de Transport 
multimodal (SITRAM) ayant pour objet la réalisation d’infrastruc-
tures fluviales et routières devant être exploitées de manière coor-
donnée et complémentaire. Les efforts d’aménagement entrepris 
doivent rendre la voie fluviale plus sécurisée et surtout rentable pour 
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les pays, au regard des nombreuses opportunités à tirer d’une bonne 
navigabilité.

Au-delà des études d’impacts environnemental et social réalisées, 
une surveillance environnementale accrue doit être mise en œuvre 
pour qu’il ne soit permis aucun doute sur la compatibilité entre les 
différents usages des eaux du fleuve Sénégal. Il est important, d’évi-
ter que l’usage de la navigation, qui est prioritaire, n’entrave pas les 
autres volets (agriculture irriguée, production d’électricité et d’eau 
potable), notamment les aspects liés à la qualité de l’eau destinée à la 
consommation, car 100 % de l’eau potable distribuée à Nouakchott 
et 60 % de l’eau consommée à Dakar proviennent du système de 
l’OMVS.
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Chapitre 5. 

Pistes rurales et transport du coton  
(Gossypium hirsutum) dans la commune de 

Banikoara au Bénin

M’Bouaré Frédéric KOMBIENI

Résumé

Le développement économique d’une localité est favorisé par 
plusieurs facteurs parmi lesquels les infrastructures routières oc-
cupent une place de choix car « la route du développement passe 
par le développement de la route ». Le présent article s’intéresse 
particulièrement au rôle des pistes rurales dans la production co-
tonnière dans la Commune de Banikoara. L’enquête de terrain a 
permis de collecter les données auprès de 136 personnes retenues 
selon un choix raisonné dans dix localités de la commune. Une 
grille a permis de mentionner les observations faites sur le ter-
rain. Le traitement des données a permis de réaliser des tableaux 
et des figures. Il ressort de ce travail que les pistes constituent 
le principal facteur de développement des activités économiques 
et sociales. Il existe plusieurs types de routes dans la Commune 
de Banikoara telles que les routes nationales inter-État (RNIE), 
les routes nationales (RN) et les pistes et dessertes rurales. Les 
pistes dans la commune qui représentent 60 % du réseau routier à 
Banikoara sont dégradées à 95 %. Le défaut d’entretien régulier 
et l’insuffisance de financement pour les pistes rurales sont autant 
de facteurs qui ralentissent l’évacuation du coton et le dévelop-
pement de la production agricole de la commune de Banikoara.
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Mots-clés : Banikoara, pistes rurales, praticabilité, entretien, pro-
duction cotonnière.

Abstract

Rural Tracks and Cotton Transportation (Gossypium Hirsutum) 
in the Township ok Banikoara in Benin

The economic development of a place is made possible with many 
factors among which road infrastructures are of crucial impor-
tance, because the path leading to development goes through the 
development of roads. The present paper is particularly concerned 
with the importance of rural tracks in cotton production in the 
township of Banikoara. The field investigation has allowed col-
lection of data from 136 target people, selected on the basis of 
a reasoned choice manner in ten areas in the township. A grid 
has been used to report the collected information from the field. 
Processing the data has allowed designing a table and charts. The 
results indicate that tracks are the main factor for boosting the 
economic and social development. There are many types roads 
in the township of Banikoara, which includes inter-state natio-
nal raids (RNIE), national roads (RN) and tracks. Tracks in the 
township represent 60% of the road network in Banikoara, and 
are 95% damaged. Failure to regularly arrange the roads, together 
with low financing tracks reconstruction, are among the many 
factors that halt the transportation of cotton from the farms and 
development of agriculture in the township of Banikoara.

Keywords: Banikoara, rural tracks, practicability, maintenance, 
cotton production.

Introduction

L’agriculture joue un important rôle dans l’économie des pays les 
moins industrialisés. Au Bénin, la culture du coton est une compo-
sante majeure de cette activité. Sa production a atteint au cours de 
la campagne 2018/2019, 678 000 tonnes de coton graines. Le pays 
fait partie des gros producteurs du coton dans la sous-région (Mali, 
Côte d’Ivoire, Burkina-Faso, Sénégal, Togo) et du continent africain. 
Cette performance a permis au pays d’engranger près de 180 mil-
liards de franc CFA au profit des différents acteurs de la filière (co-
tonculteurs, égreneurs, distributeurs d’intrants, transporteurs, insti-
tutions de microfinances, banques, etc.). La culture du coton occupe 
une place stratégique pour l’économie béninoise. Elle contribue en 
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moyenne pour 6 % du PIB global et réalise entre 14 % et 24 % du 
PIB du secteur agricole, rapporte à l’État 12,8 milliards de francs 
CFA et représente 40 % des entrées de devises. Le coton constitue la 
première culture d’exportation, il génère plus de 40 % des emplois 
en milieu rural et fait vivre plus de 50% de la population. Le coton 
au Bénin occupe 70 % de la population active (INSAE, 2014, p. 12).

Sa contribution à la sécurité alimentaire et la lutte contre la pau-
vreté résulte du fait que les revenus issus de cette activité sont uti-
lisés par les producteurs pour le financement de la scolarisation des 
enfants, les soins de santé et l’alimentation de la famille, la construc-
tion de centres de loisir et de santé. Malgré cette importance, l’éva-
cuation du coton pose problème.

En effet, la Banque Mondiale, dans son rapport de 2009 consa-
cré à la problématique des infrastructures dans le monde, relevait 
l’insuffisance d’infrastructures routières comme l’un des handicaps 
majeurs au développement économique et social des pays en voie de 
développement. Ainsi, la question des voies d’accès à ces lieux de 
production agricole devient récurrente et préoccupante surtout dans 
le contexte de changement climatique aux conséquences imprévi-
sibles que catastrophiques (Kombieni, 2017, p. 120). Le réseau rou-
tier du Bénin est dans un état fragile, environ 30 % de la population 
rurale ont accès à une route praticable en toutes saisons (Bihonof et 
al., 2011, p. 39). Quelque 69 % de ses routes sont dans un état bon 
ou acceptable, un niveau inférieur à la moyenne de 72 % des pays à 
faible revenu. L’entretien des pistes rurales n’est pas régulier (AICD, 
2010, p. 11). Le transport du coton des lieux de production vers les 
centres de regroupement est une étape cruciale dans la réussite des 
campagnes cotonnières. Cette étape est intimement liée à l’état de 
praticabilité des pistes rurales.

Cette situation n’épargne pas Banikoara qui est l’une des 
Communes du Bénin dont les activités économiques dominantes 
sont les activités agricoles, la production cotonnière notamment. Les 
axes routiers de la Commune de Banikoara jouent un rôle important 
dans l’écoulement des produits agricoles, d’où la nécessité d’amé-
nager les infrastructures routières de la Commune. La présente re-
cherche est une contribution à l’analyse du rôle des pistes rurales 
dans le transport du coton des champs vers les usines d’égrenage. 
Elle poursuit de très nombreux travaux conduits depuis des décen-
nies par les chercheurs. Ce travail présente dans un premier temps 
le matériel et les méthodes et dans le un second temps les résultats.
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1. Démarche méthodologique et terrain d’étude

Les travaux de terrain ont complété la recherche documentaire. Les 
données sur l’état des pistes rurales, sur les conditions et les moyens 
d’évacuation du coton ont été collectées par des techniques appro-
priées notamment des enquêtes et des entretiens. Ces données ont été 
à la fois qualitatives et quantitatives. Dans les dix arrondissements 
de la Commune, le village le plus inaccessible par arrondissement 
a été retenu soit au total 10 villages. Les informations auprès des 
producteurs, des transporteurs et des manœuvres, retenus par choix 
aléatoire, qui s’occupent du chargement des camions de coton ont 
été recueillies à l’aide d’un entretien individuel et en groupe. Une 
grille d’observation pour apprécier l’état des pistes échantillonnées 
a été renseignée. De même un guide d’entretien a été adressé aux au-
torités de la Mairie de Banikoara sans oublier les autorités d’arron-
dissements. Il s’agit des cinq arrondissements de Goumori, Ounet, 
Soroko, Banikoara et Founougo. Lors des enquêtes sur le terrain, 
7  producteurs, 3  transporteurs et 2  sages par village, une autorité 
par arrondissement et une à la mairie 2  responsables chargés des 
questions des infrastructures ainsi qu’au niveau des usines et respon-
sables ont été choisis pour faire partie de l’échantillon (Tableau 1).

Tableau 1 : Différents acteurs de l’échantillon
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Producteurs 7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 70

Transporteurs 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 30

Sages 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 20

CA 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 10

Mairie 02

ATDA 02

Usine 02

Total 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 136

Source : Travaux de terrain, janvier 2020
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L’examen du tableau montre la répartition des enquêtés dans la 
commune de Banikoara. À cet effet, le traitement statistique des don-
nées a permis la réalisation des tableaux et les graphiques. De même 
logiciel ArcGis a permis la réalisation des cartes. Enfin, l’analyse 
des résultats est faite en tenant compte des effets socio-économiques 
et environnementaux du transport dans la Commune de Banikoara. 
Pour ce fait, le modèle SWOT (Forces, Faiblesses, Opportunités, 
Menaces) a été utilisé pour analyser les aspects économiques et en-
vironnementaux du transport du coton. Aussi, cette analyse a permis 
d’identifier les différents facteurs qui influent sur le transport du co-
ton.

1.1. Situation géographique

La Commune de Banikoara (Figure 1) est l’une des Communes du 
Département de l’Alibori. Elle est limitée au Nord par la Commune 
de Karimama, au Sud par les Communes de Gogounou et de Kérou 
(département de l’Atacora), à l’Est par la Commune de Kandi et à 
l’Ouest par le Burkina Faso. Elle est localisée entre 10°50 et 11°45 
latitude nord  ; 2°et 2°55  longitude est. Elle couvre une superficie 
de 4 383 km2 soit 16,69 % de la superficie totale de l’Alibori dont 
environ 50 % est occupée par le parc du W, la Réserve de Biosphère 
Transfrontalière Bénin-Niger-Burkina, patrimoine mondial de 
l’UNESCO, Mairie de Banikoara (2017, p. 14).
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Figure 1 : Situation géographique de Banikoara

La Commune de Banikoara fait partie d’une vaste pénéplaine qui 
occupe toute la partie nordique du Bénin. Elle est relativement peu 
accidentée avec une altitude moyenne variant entre 200 et 300 m 
et par endroits des affleurements de roches granitiques et de buttes 
cuirassées. Cette pénéplaine est faiblement entaillée par les lits des 
cours d’eau qui la parcourent. De façon générale, ce relief est favo-
rable à l’agriculture (Mairie de Banikoara, 2020, p. 25). Aussi, de 
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par sa position géographique, la Commune de Banikoara se situe 
dans la zone climatique nord soudanienne qui se caractérise par une 
saison pluvieuse et une saison sèche (Mairie de Banikoara, 2017, 
p. 18). Mais généralement, le manque des infrastructures routières se 
fait ressentir le plus pendant la saison pluvieuse où les voies et plus 
précisément les pistes rurales sont complètement inondées et dégra-
dées par l’érosion. Dans la Commune de Banikoara, on distingue 
plusieurs types de sols, (Gnon Berou, 2015, p. 20). Les caractéris-
tiques de ces sols sont très favorables à l’aménagement des routes 
comme les travaux de bitumage, le rechargement des routes et pistes 
de desserte rurale et aussi la croissance de l’agriculture (Mairie de 
Banikoara, 2020, p. 25). Ces sols se prêtent et sont consacrés à la 
culture du coton (Gossypium hirsutum). Le couvert végétal présente 
des formations naturelles de types savane arbustive à savane arborée 
à dominances d’espèces utilitaires telles que le néré (Parkia biglo-
bosa), le karité (Vitellaria paradoxa), le rônier (Borassus aetiopium) 
et le baobab (Adansonia digitata). La végétation de la Commune 
de Banikoara reste peu abondante et est fortement entamée par les 
activités agropastorales. Ces espèces atténuent des effets de l’éro-
sion éolienne comme hydrique (Mairie de Banikoara, 2017, p. 19). 
Mais elles sont en voie de disparition à cause de la culture du coton 
(Gossypium hirsutum) qui couvre 60 % des exploitation agricoles 
(Gnon Berou, 2015, p. 20).

1.2. Caractéristiques humaine et économique

Avec un taux d’accroissement intercensitaire de 5,8  % selon 
RGPH4, Banikoara fait partie des huit Communes ayant dépassé les 
200 000 habitants. Sa population s’élève en 2020 à 365 917 habi-
tants qui constituent de véritables potentialités pour la production 
agricole, d’autant que plus de la moitié de cette population est jeune. 
Elle constitue aussi un grand marché disponible (Figure 2).

Figure 2 : Dynamique démographique de la population de Banikoara de 
1979 à 2020

Source : INSAE, 2013 et Données actualisées de 2020

L’examen de la figure 2 montre que, de 1979 à 1992, la population 
est passée de 60 131 habitants à 104 038 habitants. Ensuite de 1992 
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à 2002, elle a connu une variation globale de 46,13 %, passant de 
104 038 habitants à 152 028 habitants. Au cours de la période, la 
densité est passée de 24 habitants/km² à 35 habitants/km². Puis de 
2002 à 2013, elle a évolué de 152 028 habitants à 246 575 habitants 
pour atteindre 365 917 habitants en 2020. Une telle croissance im-
plique la réalisation des d’infrastructures routières adéquates pour 
répondre aux besoins de mobilité des personnes et des biens. Cela 
implique de tenir compte des activités économiques les plus impor-
tantes auxquelles 92 % de la population s’adonnent : l’agriculture, le 
commerce et le transport (Mairie de Banikoara, p. 22).

1.3. Activités agricoles

Banikoara est une Commune essentiellement agricole. Selon 
les enquêtés, l’agriculture y occupe 76  % de la population soit 
18 443 ménages. Sur une superficie de 4 383 km² et selon les in-
vestigations du terrain, la commune dispose de 2 148 km² de terres 
cultivables soit 48,15 %. L’agriculture reste donc la principale acti-
vité économique de la Commune. Les activités commerciales sont 
favorisées, d’une part, par l’abondance des produits vivriers, l’éle-
vage, ainsi que les activités de transformation des produits agricoles 
et, d’autre part, par l’existence de marchés locaux qui constituent 
également un atout pour l’écoulement des produits agricoles et par 
ricochet, le développement des activités commerciales à Banikoara. 
Pour bien développer le commerce et faciliter le déplacement des 
produits agricoles vers les centres commerciaux, il faut des pistes 
bien entretenues malgré l’insuffisance des moyens de transport car 
parfois l’évacuation des produits agricoles des zones de production 
vers les villes se fait par les tracteurs et les camions.

2. Résultats

Les résultats des enquêtes et informations recueillies dans le cadre 
de cette recherche sont répartis en trois grandes parties notamment les 
infrastructures routières existantes dans la Commune de Banikoara, 
leurs impacts dans le développement de la production agricole et les 
difficultés liées à leurs entretiens.
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2.1. États des lieux des pistes rurales dans la Commune de 
Banikoara

Malgré sa position par rapport aux communes voisines, la com-
mune de Banikoara dispose d’un réseau routier constitué de plu-
sieurs catégories. Ainsi, l’axe Kandi-Banikoara est la seule voie bi-
tumée sur le territoire communal. La plupart des pistes et voies sont 
saisonnières à l’exception de quelques routes nationales qui sont pé-
riodiquement rechargées. Cependant nous avons :
Routes sous la responsabilité de l’État
Principaux axes

	– Les routes nationales inter-État (RNIE) :
La route nationale inter-Etat 7 Kandi-Banikoara-Soroko-

frontière Burkina-Faso (tronçon Kandi-Banikoara 65 km bitumée et 
Banikoara-frontière Burkina-Faso 47 km en cours de bitumage).

	– Les routes nationales (RN) au niveau de la Commune de 
Banikoara sont :

* �Route Nationale  8  : Djougou-Péhunco-Kérou-Banikoara long 
de 211,985 km.

* �Route Nationale  17  : Banikoara-Founougo-Kandérou long de 
50,000 km.

* �Route Nationale  17Bis  : Gomparou-Founougo long de 
18,620 km.

Routes sous la responsabilité de la Commune
Axes secondaires et pistes communales

Elles sont très nombreuses (1  542  km) et relient les villages 
entre eux et les villages avec leurs chefs-lieux d’Arrondissement 
(Figure 3). La plupart des pistes n’ont jamais été construites et ont 
besoin de nombreux ouvrages de franchissement pour assurer leur 
praticabilité en saison des pluies. Pendant la période pluvieuse, les 
voies se dégradent et leur praticabilité diminue fortement car les 
populations empruntent d’autres voies même si ces dernières sont 
longues.
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Figure 3 : Pistes rurales dans la Commune de Banikoara

L’examen de la Figure 3 révèle que le réseau routier de la Commune 
de Banikoara est caractérisé par une prédominance des pistes (60 %) 
et des routes secondaires en terre (30 %) des routes de la commune 
de Banikoara.

2.2. État actuel des infrastructures routières existantes dans la 
Commune de Banikoara

L’absence ou l’insuffisance d’un entretien périodique approprié 
aggrave le problème de la qualité des routes (Figure 4).

Figure 4 : Praticabilité des routes dans la Commune de Banikoara

Source : Mairie de Banikoara, 2020
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Les routes en terre latérite et les pistes rurales de la commune 
de Banikoara sont dans un état d’inaccessibilité avancée avec par 
endroits des trous qui ralentissent considérablement le déplacement, 
surtout des véhicules transportant du coton vers la ville, les marchés 
et les industries de transformation. Les obstacles tels que les nids de 
poules à grand diamètre et la poussière pendant la saison sèche sont 
de même les facteurs qui ralentissent le trajet. Le tableau 2 présente 
l’état de quelques voies dans la Commune de Banikoara.

Tableau 2 : État des voies des villages enquêtés  
dans la Commune de Banikoara

Villages enquêtés États des routes

Banikoara centre-Arbonga Très dégradé

Banikoara centre-Batran Dégradé

Banikoara centre-Ounet-Boniki Dégradé

Ounet-Kihouhou Très dégradé

Banikoara centre-Goumori-Gbassa Très dégradé

Goumori-Bontè Dégradé

Banikoara centre-Founougo-Kandèrou Dégradé

Founougo-Sampèto Dégradé

Banikoara centre- Soroko Très dégradé

Soroko-Gbéniki Dégradé

Source : Enquêtes de terrain, Janvier 2020.

L’examen du Tableau 2 montre que toutes les routes et pistes ru-
rales des villages enquêtés de la commune de Banikoara sont dé-
gradées entraînant l’inaccessibilité et l’isolement de plusieurs loca-
lités en saison des pluies. Suite aux enquêtes de terrain, le calvaire 
des producteurs agricoles est aggravé pendant la saison des pluies. 
D’après les enquêtes de terrain, 90 % des producteurs agricoles at-
testent que les voies qui existent dans leurs villages respectifs ne 
sont pas entretenues ce qui fait que 95 % de ces dernières ne sont 
pas praticables. 
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Figure 5 : RN n°8 à Gbassa Figure 6 : RN n°8 à Kokiborou

Source : KOMBIENI, Janvier 2020.

Les figures 5 et 6 présentent l’état de dégradation avancée de la 
Route Nationale Banikoara-Kérou. On peut remarquer aisément sur 
la figure 5 à Gbassa que cette route est dégradée du fait des eaux de 
ruissellement et des eaux qui stagnent le long des routes en terre pen-
dant la saison pluvieuse. De même, l’analyse de la figure 6 montre 
à Kokiborou une détérioration rapide des ponts sur cette route due 
aux poids lourds des camions. Celles-ci constituent un frein pour une 
bonne praticabilité des routes et présentent un obstacle à l’aménage-
ment des pistes rurales. 

Figures 7 et 8 : RNIE 7 à Tokey

Source : KOMBIENI, Janvier 2020

Les figures 7 et 8 présentent l’état de dégradation très avancée de 
la Route Nationale Inter-État 7 Banikoara-Soroko-frontière Burkina. 
La dégradation est due à l’érosion pluviale suite à l’absence des 
ponts, des caniveaux de bonne qualité de part et d’autre de cette 
voie. En effet, cette route est dans un état médiocre, ce qui ralentit la 
mobilité des personnes et des biens sur ce tronçon. Pour le moment, 
elle est impraticable pour les véhicules. Même le passage à moto est 
difficile pour les producteurs agricoles. Cette route est en chantier.
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2.3. Causes de dégradation des infrastructures routières dans la 
Commune de Banikoara

Plusieurs raisons sont à la base de la dégradation des infrastruc-
tures routières existantes dans la Commune de Banikoara. Suite aux 
enquêtes de terrain, la cause principale est l’érosion par le ruisselle-
ment des eaux de pluies sur un sol dénudé. L’inondation est récur-
rente, observée après chaque pluie. Les pistes en terre sont endom-
magées par précipitations, parfois coupées par endroits par l’eau de 
ruissellement. A cela s’ajoutent les diverses actions anthropiques et 
la circulation des véhicules qui, à cause de leur tonnage hors normes 
détériorent la praticabilité des pistes rurales, singulièrement en ache-
minant le coton à l’usine d’égrenage de Banikoara.

Par ailleurs, les pistes rurales constituent un moyen d’échanges 
et de communication, culturels, sociaux, politiques et administratifs 
entre les localités de Banikoara. Elles sont un des moteurs princi-
paux du développement par le bien-être apporté aux populations. Ces 
infrastructures permettent la libre circulation des personnes et les 
échanges économiques inter-village dans la Commune, surtout entre 
les villages qui ont des marchés (Gbassa, Arbonga, Sompérékou, 
Alibori…). 

2.4. Effets collatéraux des pistes rurales sur les activités agricoles 
dans la Commune de Banikoara

Plusieurs facteurs influencent le développement des activités 
économiques surtout agricoles. Parmi ces facteurs figurent les in-
frastructures routières qui supportent l’essentiel des activités agri-
coles (Figure 9).
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Figure 9 : Réseau de pistes rurales et zones de production agricole de la 
Commune de Banikoara

La Figure 9 présente les infrastructures routières et les zones de 
production agricole ainsi que celle de la plantation dans la commune 
de Banikoara. Il ressort que les pistes rurales permettent de com-
muniquer avec les zones de production agricole. Elles sont le seul 
moyen pour se rendre dans les exploitations.

2.4.1. Difficultés liées à l’entretien des infrastructures routières 
dans la Commune de Banikoara
Il faut rappeler que l’État, pour partie, et la Mairie de Banikoara, 

pour partie, ont la responsabilité de l’entretien des pistes de la com-
mune de façon périodique., Il a lieu pendant la campagne cotonnière 
ou vers la fin de la saison pluvieuse (début novembre jusqu’en dé-
cembre). La Mairie ne dispose pas de ressources spéciales pour les 
pistes rurales sinon des contrats de prêts qui peuvent peser sur ses 
comptes. Les producteurs agricoles des différents arrondissements et 
villages apportent aussi leur contribution, avec l’idée de ne pas tout 
espérer de la Mairie. Ils y participent individuellement ou collective-
ment, surtout en période de saison pluvieuse, à l’entretien des voies 
en y déposant des sacs de sable ou en recourant à l’empierrement 
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des roches pour combler les creux ou nids de poule observés sur ces 
voies. Ils se servent également des bois pour réaliser des ouvrages 
de franchissement.

2.4.2. Problèmes liés à l’entretien des infrastructures routières 
dans la Commune de Banikoara
D’après les enquêtes de terrain, l’entretien et la construction d’une 

plate-forme routière nécessitent de très grands moyens financiers qui 
parfois ou totalement ou par endroits peuvent disparaître sous l’effet 
des intempéries en transportant des matériaux. En effet le bitumage 
ou les entretiens lourds des axes principaux sont assurés par l’État (le 
ministère des Travaux Publics et des Transports), tandis que l’amé-
nagement de la nouvelles voie, l’entretien des voies non revêtues et 
les petites interventions sur les pistes et dessertes rurales sont à la 
charge de la Mairie et aussi du fonds coton consacré à cette activité.

À cela s’ajoute l’incivisme des usagers face aux réalisations faites 
par la Commune voire par l’État central qui sont vouées à la destruc-
tion. Le non-respect des normes de sécurité routière, l’absence d’un 
budget spécial pour l’entretien des routes, l’insuffisance de finan-
cement pour les investissements routiers, l’insuffisance d’encadre-
ment technique, le défaut de maintenance régulière des routes, la non 
couverture du budget de la Mairie à l’entretien des voies, les gros 
porteurs qui accélèrent la détérioration des routes, l’indisponibilité 
des fonds FADeC affectés par le ministère des Travaux Publics pour 
les dépenses en infrastructures routières, sont autant des contraintes 
auxquelles est confronté l’entretien des pistes rurales dans la com-
mune de Banikoara.

Les types de sol, plus ou moins fragiles, ne permettent pas une 
longue durée de vie des routes en terre et d’autres ouvrages en fonc-
tion de la nature et des matériaux utilisés : 35 % des infrastructures 
routières perdent précocement leur capacité de réponse aux besoins. 
D’où la dégradation chronique des voies qui entrave le développe-
ment de la Commune de Banikoara puisqu’elle ralentit le transport 
des produits d’un point à un autre.

2.4.3. Conséquences liées au non entretien des pistes rurales dans 
la Commune de Banikoara
Les effets sont généralement classés en deux catégories :
	– les effets directs, c’est-à-dire ceux qui sont directement ressen-
tis par les usagers ;
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	– les effets indirects, constituent les conséquences plus ou moins 
lointaines des modifications apportées aux conditions de trans-
port.

Comme effets directs, suite aux enquêtes de terrain, il ressort 
que 47 % des cas d’accidents de la circulation enregistrés dans la 
Commune de Banikoara sont dus au mauvais état des routes. Chez 
les gros porteurs, il y a des dégâts de tout genre surtout en période 
de campagne agricole. En saison pluvieuse, les voies deviennent im-
praticables si bien que les tronçons plus ou moins bons sont plus 
pratiqués malgré leurs distances.

Les effets indirects apparaissent du moment où, la libre circulation 
des personnes et les activités génératrices de revenus subissent un 
coup. Le ralentissement des activités économiques des populations, 
le coût élevé du transport, la baisse du prix des produits agricoles, la 
mévente, la chute de l’économie de la Commune, le sous-développe-
ment, sont au tant des conséquences indirectes sur le commerce. Ce 
phénomène n’impulse pas une bonne dynamique de la Commune. 
Les figures 10, 11 et 12 illustrent les risques auxquels sont confron-
tés les producteurs agricoles.

Figure 10 : RN 8 à 
Toura

Figure 11 : RN 8 à 
Kokiborou

Figure 12 : RN 8 à 
Kokiborou

Source : KOMBIENI, Janvier 2020

Les figures 10, 11 et 12 montrent quelques cas d’accident de cir-
culation dont sont victimes les producteurs agricoles de Banikoara. 
En effet, la figure  10 à Toura présente un accident de circulation 
entre deux camions dont l’un est chargé. À travers les figures  11 
et 12 à Kokiborou, on observe aussi un accident d’un gros porteur 
chargé de coton (Gossypium hirsutum). Ces accidents de circulation 
s’expliquent par le mauvais état des infrastructures routières. Ce qui 
n’est pas favorable aux producteurs agricoles de la Commune de 
Banikoara.
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2.5.  Suggestions pour un meilleur entretien des infrastructures 
routières dans la Commune de Banikoara

Diverses actions méritent d’être entreprises de la part des auto-
rités communales et des usagers des routes pour une bonne durabi-
lité des infrastructures routières et le développement agricole dans 
la Commune de Banikoara. Dès lors, il va falloir élargir les pro-
grammes de construction des routes et dessertes, veiller à l’entretien 
des routes et pistes rurales, associer les producteurs à la base dans 
l’entretien des infrastructures routières et à la prise de décisions, ré-
aliser le bitumage des voies pour éviter l’érosion des voies à chaque 
pluie.

L’entretien des voies ou des pistes n’est pas uniquement la préoc-
cupation des autorités locales, mais plus encore celle de l’État. La 
RN n°8 en cours d’aménagement est sous la responsabilité de l’État. 
Les autres acteurs telles que l’ATDA et l’AIC devraient aussi contri-
buer à l’entretien des pistes rurales (Figures 13 et 14).

Figure 13 : Axe Gomparou-
Founougo

Figure 14 : Axe Banikoara-Kérou

Source : KOMBIENI, Janvier 2020.

Les figures  13 et 14 présentent respectivement l’état des axes 
Gomparou-Founougo et Banikoara-Kérou. Les voies sont totalement 
dégradées et ne présentent plus leur caractère de route déjà tracé à 
cause du manque d’entretien. Les voies dans cet état constituent un 
grand danger pour les véhicules qui se déplacent mais dans de mau-
vaises conditions. De plus, ces Figures montrent les risques auxquels 
les populations de la Commune de Banikoara sont exposées suite à 
la poussière que soulèvent les véhicules au cours de leurs passages 
dans les différentes voies, sources des maladies respiratoires comme 
le rhume et autres. Les autorités locales doivent essayer d’apporter 
des solutions provisoires à travers la pause des moellons et blocs de 
roches.
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3. Discussion

Les résultats de cette recherche montrent combien le mauvais état 
des pistes rurales constitue un véritable obstacle pour la Commune 
pour amorcer son réel développement. Les pistes rurales sont en ma-
jorité dégradées, ce qui entrave le transport du coton. Les localités 
où elles sont très dégradées connaissent un retard dans le transport 
des produits agricoles notamment le coton car près de 25 % des pro-
ducteurs vendent leurs produits agricoles sur les champs à vil prix 
parce que la mobilité des biens et des personnes subit un coût exorbi-
tant. La Banque Mondiale dans son rapport publié le mercredi 11 no-
vembre (2009, p. 40) juge que « l’état déplorable des infrastructures 
en Afrique Subsaharienne (…) freine la croissance économique des 
pays de deux points, chaque année et limite jusqu’à 40 % la produc-
tion des entreprises ». Dans le même sens, la BAD (1999, p. 14), 
dans un rapport sur le développement des infrastructures en Afrique, 
conclut qu’en Afrique le mauvais état des infrastructures publiques 
notamment routières est le plus gros obstacle pour la croissance de 
l’agriculture. Houssou et Ahlonsou (2017, p. 22) soutiennent les ré-
sultats de la BAD (1999, p. 14) que l’état défectueux des infrastruc-
tures de transports routiers en général et des pistes rurales en parti-
culier pose des problèmes de mobilité des personnes et des biens en 
ville comme en campagne. L’État doit arbitrer afin de sauvegarder et 
de garantir la santé de la population et la sécurité des biens. L’un des 
points délicats demeure celui du financement de telles interventions.

Les résultats présentés dans cette recherche rejoignent ceux des 
multiples études qui vont dans le même sens. Les études du PASR 
(2008, p. 37) rappellent que les routes servent à envoyer les produits 
agricoles vers les centres de commercialisation, de consommation ou 
de transformation. Bihonof et al., (2011, p. 7) de leurs côtés, ajoutent 
que «  la route est l’une des solutions les plus envisagées lorsqu’il 
s’agit de désenclaver une région isolée, d’assurer le regroupement 
ou l’éclatement du fret. Sa réalisation entraîne un certain nombre 
d’avantages qui n’ont que pour seul objectif de contribuer au déve-
loppement du secteur routier ». Akobi (2009, p. 393) a montré que 
les pistes rurales constituent le principal réseau de collecte et d’éva-
cuation des produits agricoles. Il a de ce fait montré l’importance 
des pistes rurales dans le développement économique et social d’une 
localité, favorise la croissance des échanges notamment les produits 
vivriers entre les villages, stimule plus les producteurs à cultiver 
beaucoup, participe à l’augmentation de la quantité de production. 
Ikoukpolou (2013, p. 10) confirme également que le développement 
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global intégré d’une région suppose l’existence d’infrastructures 
de communication qui garantissent les conditions normales de dé-
placement et d’échange. Toure (2011, p. 35) abonde dans le même 
sens en affirmant que les collectivités locales ont une lourde tâche 
de relever les défis de développement local, car la réhabilitation et le 
développement du réseau routier, crée des pôles économiques à tra-
vers l’accroissement des revenus. Ces résultats corroborent celui de 
Houinsou (2013, p. 208) qui montre que le manque d’infrastructures 
de transport routier dans certaines communes, engendre leur encla-
vement et l’exode rural. Du coup, le développement des activités 
de ces localités et l’épanouissement des populations sont entravés. 
Des résultats similaires sont obtenus par Kpatoukpa, (2020, p. 263) 
montre que l’enclavement et le mauvais état des pistes de ces loca-
lités empêchent les paysans d’écouler librement leurs produits de 
récolte qu’ils bradent sur place. La nature défectueuse des routes, 
des pistes et des infrastructures connexes de transport constitue un 
handicap pour le secteur du transport malgré son rôle de premier 
plan. Enfin, le dernier mot sur cette recherche rejoint les travaux de 
PRODDEL (2007, p.8) qui concluent que la maintenance et la ges-
tion des infrastructures constituent des questions récurrentes et un 
enjeu compte tenu de la dégradation rapide des infrastructures et de 
la baisse de la qualité des services.

Conclusion

La recherche effectuée est une contribution à une meilleure com-
préhension du rôle des pistes rurales dans le transport du coton dans 
la Commune de Banikoara. Les ouvrages de franchissement, les 
routes et les pistes rurales jouent un rôle primordial dans l’exercice 
des différentes préoccupations des producteurs agricoles. D’une fa-
çon ou d’une autre, les infrastructures routières participent au bon 
fonctionnement du circuit économique local et à l’édification de 
la paix sociale. Cependant, le mauvais entretien des routes de la 
Commune de Banikoara ne favorise pas une bonne dynamique de 
cette localité. Aussi, les contraintes financières, les actions anthro-
piques notamment l’incivisme de certaines populations riveraines, 
ce à quoi s’ajoutent les effets climatiques sont des facteurs de dégra-
dation des voies et surtout des pistes rurales qui ne résistent pas pen-
dant la période des pluies aux inondations et à l’effet de l’érosion qui 
emportent les matériaux latéritiques. Dès lors, les autorités doivent 
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procéder au rechargement des routes et pistes de desserte rurale et à 
l’entretien régulier de toutes les routes de la Commune.
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Chapitre 6. 

Le transport urbain à la demande :  
Gozém et Bénin-Taxi

Lazare Anani SOSSOU-AGBO

Résumé

La croissance urbaine en Afrique au sud du Sahara est l’un des 
facteurs de la demande en mobilité quotidienne dans les grandes 
agglomérations sur le continent. La population de la plupart des 
villes africaines a doublé en moins de vingt années. Ce travail met 
en lumière le rôle de la digitalisation dans le transport en commun 
individuel pour répondre à la demande de mobilité urbaine de 
plus en plus poussée. Cette recherche s’appuie sur des entretiens 
informels, deux après-midis, avec les responsables des groupes 
Gozém et Bénin-Taxi ainsi qu’un entretien avec un conducteur 
(un champion) dans chaque groupe, en aparté,  compte tenu de 
leurs sollicitations dans l’exercice de leur fonction. Le traitement 
des données a été d’abord manuel, puis associé aux fonctions 
du logiciel excel (moyennes, fréquences). Les résultats obtenus 
prouvent qu’une bonne gouvernance territoriale du système de 
mobilité urbaine doit répondre aux besoins des populations ur-
baines. À travers la jeunesse de leurs agents, les deux groupes, 
Gozém et Bénin-Taxi, satisfont aux exigences de la conduite pro-
fessionnelle, du numérique, des attentes suscitées par la révolu-
tion du transport urbain par moto. Gozém contribue aussi à régler 
un peu la question de l’insécurité dans le transport par moto. 

Mots-clés : Transport, demande, mobilité, GSM, start-up.
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Abstract

Urban transport on demand: Gozém and Benin-Taxi

Urban growth in sub-Saharan Africa is one of the factors driving 
the demand for daily mobility in the continent’s major cities. 
Several African cities have doubled their population in less than 
20 years. This work focuses on the role of digitalization in indivi-
dual public transport to meet the growing demand for urban mo-
bility. To achieve this, open-ended interviews were held during 
for hours each, with the leaders of the Gozem and Benin-Taxi 
groups and with a driver (a champion) in each group. The data 
processing was first manual and then combined with the functions 
of the excel software. The results obtained prove that good territo-
rial governance of the urban mobility system must meet the needs 
of urban populations. Through the youthfulness of their agents, 
the two groups, Gozem and Benin-Taxi, provide jobs such as pro-
fessional driving, digital familiarization, the revolution in urban 
motorcycle transport and finally, the start-up Gozem comes to 
address a little bit the issue of insecurity in motorcycle transport.

Key words: Transport, demand, mobility, GSM, start-up.

Introduction

La croissance urbaine en Afrique au sud du Sahara est l’un des 
facteurs de la demande en mobilité quotidienne dans les grandes ag-
glomérations sur le continent. Plusieurs villes africaines ont doublé 
leurs effectifs en moins de vingt années. Comme la plupart des pays 
d’Afrique sub-saharienne, le Bénin connaît une rapide urbanisation. 
La population urbaine représentait 47 % de la population totale en 
2018 et, avec un taux de croissance de 3,8 % par an, devrait atteindre 
57  % d’ici à 2025, répartie dans une centaine de centres urbains 
(INSAE, 2016, p.  12).

Cependant, les instruments nécessaires pour planifier, encadrer 
et orienter la croissance urbaine sont restés, depuis au moins deux 
décennies, très insuffisants et sont en grande partie désormais obso-
lètes, avec des impacts sérieux sur les conditions de mobilité́ des 
citoyens (SSATP, 2019, p. 13). Une telle situation crée une sorte de 
vide qui appelle l’entrée en jeu d’entrepreneurs du secteur public 
ou du secteur privé. Or, la question de la mobilité des populations 
est cruciale pour permettre aux territoires concernés d’augmenter 
leur productivité et de contribuer à une économie urbaine de crois-
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sance. L’incapacité des collectivités locales à l’assurer a ouvert des 
occasions d’action à des start-up urbaines. Elles ont investi l’espace 
public selon leur possibilité par la digitalisation de la demande de 
mobilité et par la gestion du fret urbain.

Ce travail s’intéresse à la place qu’occupe la demande de transport 
urbain individuel pour répondre à la demande de mobilité urbaine 
de plus en plus poussée dans les grandes agglomérations du Bénin. 
Deux types de données ont été associés : les données qualitatives et 
les données quantitatives. D’abord, la collecte des données quantita-
tives auprès de trois entreprises : Gozém, CNSR et Bénin-Taxi. Ces 
données regroupent d’une part, l’effectif de leur parc moto ou parc 
auto et d’autre part, les statistiques sur la sécurité routière au Bénin.

Les données qualitatives ont été recueillies dans des entretiens à 
bâtons rompus. Ils se sont tenus de 16 h à 18 h, sur deux après-midis, 
avec les responsables du groupe Gozém et Bénin-Taxi. S’y est ajouté 
un entretien avec un conducteur de taxi-moto (un champion) dans 
chaque groupe de façon isolée compte tenu de leurs sollicitations 
dans l’exercice de leur fonction. L’analyse du discours par contenu 
est la forme utilisée. Par contre les données statistiques ont été l’objet 
d’un traitement par le logiciel Excel à travers ses menus et sous-me-
nus : la fréquence, la moyenne, la somme et les graphiques. À cet 
ensemble, s’ajoute la transcription intégrale de l’émission Sept mil-
liards de voisins du 26 octobre 2020, de Radio France Internationale 
qui aborde la question du coût de l’internet en Afrique et les pro-
blèmes liés à la connexion sur le continent.

Le concept de gouvernance sera analysé dans un premier temps, 
puis une description de l’historique du start-up Gozém et du projet 
public, l’apport de la demande individuelle en transport urbain dans 
la gouvernance de l’espace de mobilité et enfin, l’importance de l’in-
ternet et son coût aujourd’hui face à la demande.

1. Gouvernance par les TIC

Depuis quelques années, les nouvelles Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication (TIC) viennent progressivement ac-
compagner les moyens traditionnels de communication (les routes, 
les fleuves, les rails, les airs,...) en transport. Plus significatif en-
core, depuis l’avènement de l’ère du numérique dans les habitudes 
des populations, quels que soient le continent, le territoire, le vil-
lage ou la ville, son usage n’est plus un tabou. L’appropriation des 
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supports numériques de nouvelle génération ne s’oppose plus aux 
différentes tranches d’âge de la population qu’elle soit urbaine ou 
rurale. Puisque ces supports numériques prennent le pas sur toutes 
les activités économiques, principalement dans le fret urbain et s’ac-
centuent dans les différents modes de transport des personnes, par 
exemple, le transporteur interurbain « Baobab » qui vend strictement 
ces tickets de bus sous forme numérique. Et là encore, les plus bran-
chés, ce sont les titulaires d’un smartphone qui sont concernés, puis 
vient tout titulaire d’un téléphone ordinaire (Figure 1). L’innovation 
que l’on constate dans le règlement des titres de voyage est un signe 
majeur des transformations en cours. Comme le souligne Godard 
(2005, p.  2), les nouvelles technologies de communication qui 
touchent toutes les villes en développement comme l’usage du télé-
phone portable, devraient faire évoluer davantage encore les moda-
lités d’organisation du secteur des transports.

Depuis quelques années, le gouvernement du Bénin a mis en place 
dans quelques villes (Cotonou, Porto-Novo, Parakou, Bohicon, 
Abomey-Calavi, ...) un transport en commun appelé : « Bénin-taxi » 
pour combler le déficit urbain en transport commun, mais cela n’a 
pas porté pour ses fruits. Ce dispositif peine à combler les attentes 
des populations et de l’État lui-même. Les villes du Bénin sont res-
tées pendant longtemps sans un réseau fiable de transport en com-
mun et le transport individuel a pris le pas sur toute tentative de 
proposer des modes de transport collectif.

Or, l’idée du gouvernement est de mettre un moyen propre et 
adéquat et sécurisant à la disposition des citoyens. Quelques mois 
seulement après son lancement, le dispositif peine à répondre aux 
aspirations des autorités politiques. Ainsi, la première promotion des 
opérateurs de véhicule a été lancée le 03 juillet 2017 avec mille trois 
cents candidats.
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Figure 1 : Achat de tickets de bus sur Smatphone

Source : SSA TP, 2021

Neuf cent cinquante ont été retenus dans une offre exigeante à tra-
vers la courtoisie entre opérateur et client, la propreté du véhicule à 
tout moment de la journée, même dans la nuit et l’offre d’un service 
de qualité aux populations via les réseaux mobiles GSM au Bénin et 
la couverture entière de la ville de Cotonou (Figure 2).

Figure 2 : Différents points d’accessibilité à Bénin-Taxi 

Source : Sossou-Agbo, 2021
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Si l’objectif premier du gouvernement était de couvrir la ville d’un 
transport en commun, ce pari n’est pas gagné, car la figure 2 montre 
que certains arrondissements n’ont toujours pas de points d’accès à 
ces Bénin-Taxis. Il n’a pas été tenu compte des quartiers populeux 
comme Avotrou dans le premier arrondissement. Lorsque ces points 
d’accessibilité existent, ils sont très éloignés des populations. C’est 
le cas par exemple des points d’accessibilité comme le Stade René 
Pleven et la Place Lénine tous à Akpakpa. La question de la couver-
ture urbaine en transport en commun n’a pas été suffisamment prise 
en considération par Bénin-Taxi. Comme l’atteste l’un des conduc-
teurs des véhicules, Bénin-Taxi  : «  le manque est réel surtout sur 
la couverture de la ville de Cotonou, Certains de mes collègues en 
profitent pour escroquer les usagers, ils demandent plus aux clients, 
(25 000 f CFA au lieu de 5 000 f CFA) principalement les étrangers 
qui sont satisfaits de nos prestations dans la ville ».

Autre difficulté est l’accessibilité à la demande. Les gestionnaires 
de Bénin-Taxi ont totalement occulté la question de la demande par 
téléphone. La centrale de gestion a rendu obsolète le site d’héberge-
ment qui gère les opérateurs de véhicule dans la ville. Chaque opé-
rateur est laissé en gestion libre. Or, les innovations dans les trans-
ports publics devraient être une réalité perceptible dans les villes 
africaines. La viabilisation de ce projet passe d’abord par l’utilisa-
tion des applications de libre accès, puis la vulgarisation d’une plate-
forme d’accès rapide aux Bénin-Taxis.

C’est dans cette perspective de limiter l’usage des transports indi-
viduels qu’un nouveau-né s’est installé dans le système informel qui 
existait depuis plusieurs décennies : Gozém.

2. Gozém et ses innovations dans la mobilité individuelle

Le choix des villes du Bénin et du Togo, en Afrique de l’Ouest, 
n’est pas un hasard aux yeux des promoteurs du transport en com-
mun individuel. Le transport individuel par taxi-moto (appelé com-
munément Zemijan en gungbe, langue locale de la ville de Porto-
Novo et des environs) existait au Bénin depuis les années 1970. Il 
a fait son apparition timidement à la fin de 1976 dans l’usage des 
vélomoteurs (Noukpo, 2003, p. 101). L’auteur explique que pendant 
une quinzaine d’années, ce nouveau mode de transport très com-
mode s’est développé presque exclusivement dans l’hinterland por-
to-novien. Le vélomoteur a été le successeur du taxi-vélo ou taxi-bi-
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cyclette (taxi-kanna en gungbe). Les Zemijans ont progressivement 
contribué au marché du transport en commun en faisant disparaître 
au fil des années le transport en commun effectué par les véhicules 
automobiles. Aujourd’hui, Cotonou est largement dominé par les 
Zemijans qui font leur preuve dans la mobilité urbaine des individus.

Ce mode de transport a connu un essor fulgurant dans la sous-ré-
gion et dans d’autres villes africaines : déjà présent, dans les années 
1970, au Nigeria, comme au Bénin, il s’est diffusé dans les années 
1980 à Lomé au Togo, au Niger, au Cameroun, en Ouganda et au 
Kenya (Baffi, Boudé, et Mené, 2021, p. 1). Selon les mêmes auteurs, 
il a fallu attendre les années 2000 pour voir cette diffusion au Mali et 
au Burkina-Faso. Tout ceci a été permis par le prix de vente des mo-
tos dans les villes africaines, prix pratiquement à la portée de tous. 
Cela a été aussi favorisé par l’étalement urbain remarqué, depuis 
quelques années. L’éloignement des populations des centres villes 
entraine un besoin de déplacement sans cesse croissant dans un mou-
vement pendulaire, (Chenal, 2017, cité par Baffi et al., 2021, p. 2). 

Plusieurs évènements socio-économiques et politiques ont contri-
bué et continuent d’enraciner ce mode individuel des transports en 
commun sur les territoires. D’abord, les grandes villes puis après 
toutes les autres localités du pays. Il n’y a plus d’agglomération sans 
ce mode de transport qui vient répondre aux besoins urgents des po-
pulations mais aussi qui est un «  étanche-chômage  », une pompe 
aspirante des jeunes ruraux, un aspirateur démographique, voire une 
soupape de sûreté sociale. De la sorte, il contribue à réduire à sa 
manière les vols, la délinquance juvénile, les viols (Noukpo, 2003, 
p. 106). Selon le même auteur, le zemijan est devenu une activité 
socio-économique et un fait de société, qui participe à l’amélioration 
des conditions de vie des populations qui s’y adonnent ou, à tout le 
moins, à résoudre leurs problèmes quotidiens (se nourrir, payer le 
loyer, la dot, le mariage, assumer la scolarité des enfants, acquérir 
un terrain, bâtir une habitation, etc.). Pour répondre à ces aspirations 
sociales, les jeunes africains du projet Gozém sont venus s’implan-
ter au Bénin à travers leur start-up de transport en s’appuyant sur le 
transport à la demande : rapide, fiable, sécurisé et à moindre coût.

3. Fonctionnement de la start-up Gozém

L’idée de se lancer dans le projet du transport individuel des per-
sonnes et des biens est partie des jeunes qui pensent mettre en va-
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leur leur connaissance sur l’entreprenariat en créant leur propre ap-
plication facile à installer sur différents téléphones portables. Cette 
application donne aujourd’hui un salaire à plus d’une cinquantaine 
de personnes dans la seule ville de Cotonou. En 2018, les activités 
ont démarré timidement avec le transport uniquement des personnes. 
Progressivement, il a été question de transporter les personnes et les 
biens où ils se trouvent, en couvrant le territoire du Bénin surtout les 
grandes villes comme Porto-Novo, Parakou, Bohicon, et Natitingou 
où le groupe s’est installé. Ainsi, plus de trois cents individus tra-
vaillent pour Gozém. 

Tout est basé sur le partage d’une plateforme numérique, où se 
complètent l’innovation et la technologie qui viennent à leur tour 
modifier l’environnement de la mobilité urbaine et individuelle. 
Petit à petit des comportements se modifient dans le rang des ci-
toyens usagers et les acteurs du numérique. Ces citoyens branchés à 
l’ère du numérique, peuvent depuis leur maison ou lieu d’habitation 
ou encore leur commerce, même dans un coin de rue, solliciter un 
transport : un «  champion  » de Gozém. Les opérateurs des véhi-
cules à deux, trois ou quatre roues sont appelés « champion » car ce 
dernier reçoit une formation dans la manipulation d’un téléphone 
Smatphone. A cela s’ajoute la formation en sécurité routière, la ges-
tion d’un portefeuille numérique et comment se connecter au GSM. 
À la fin de sa formation de quelques heures, « le champion » reçoit 
un appareil de service, s’il n’en possédait pas à usage personnel. Il 
dispose aussi de sa propre moto et signe un contrat de travail avec 
l’entreprise.

Chaque mois un défi est à relever par tous les «  champions  » 
de Gozém où les meilleurs en rentabilité sont récompensés en es-
pèces et en nature (sac de riz, huile, savons, etc.). Cette motivation 
n’est qu’une partie des ristournes de l’opérateur du véhicule. À titre 
d’exemple au mois de décembre 2020, le meilleur « champion » de 
Gozém a perçu une somme de quatre cent soixante-dix-neuf mille 
(479 000) francs CFA. L’entreprise ne prélève que 20 % des courses 
puisque le conducteur, en même temps propriétaire de la moto, a 
certaines obligations (mettre le carburant, entretenir le moteur). 
Lorsque c’est un tricycle ou une voiture à cinq places, le principe 
est le même. L’entreprise se positionne dans l’espace urbain comme 
facilitatrice de mobilité sociale pour les opérateurs et mise sur ces 
avantages pour recruter les champions. En effet, il faut pouvoir offrir 
une incitation aux conducteurs qui pourraient tout à fait se mettre à 
leur compte et s’organiser de manière plus formelle contrairement à 
leur situation avant l’arrivée de la plateforme.
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Il faut reconnaître qu’il y a des motos mises en bail dont les 
contrats sont renouvelés chaque année. Le parking personnel repré-
sente 70 % et les baux 30 % de l’ensemble des véhicules utilisés, 
(Tableau 1).

Tableau 1 : Différents types de véhicules en usage

Types de véhicules
Gozém

Part dans le parking  
de l’entreprise (%)

Motos 40

Tricycles 25

Voitures simples 15

Voitures climatisées 15

Voitures de haute gamme 5

Total 100

Source : Country manager Gozém Cotonou, janvier 2021. 

De l’analyse du tableau  1, il ressort que les motos dominent 
l’échantillon de véhicules utilisés par la petite entreprise. L’objectif 
de l’entreprise est d’être en concurrence permanente avec les autres 
conducteurs de taxis-motos zemijan dans les différentes villes du 
Bénin. En même temps faire la différence sur le terrain dans le trans-
port porte-à-porte. En complétant son offre par quelques voitures de 
haute gamme et de voitures climatisées. Ils ont investi aussi le mar-
ché du fret urbain à travers les tricycles modernes (Figure 3).

Figure 3 : Diverses offres de Gozém à Cotonou

Source : Sossou-Agbo et Gozém, février 2021

Les trois images de la figure 3 montrent les possibilités de mobilités 
que le jeune start-up met à la disposition du public de Cotonou et de 
ses environs. La réussite de ce modèle suppose aussi une attractivité 
des prix.
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4. Demande individuelle à quel prix ?

Le taxi-moto est quasiment la seule option actuellement pour les 
personnes ne disposant pas de leur propre véhicule. Or, le taxi-moto, 
outre ses fortes nuisances et coûts sociaux, reste très cher au regard 
du revenu des ménages, pour les déplacements pendulaires qui se 
sont considérablement allongés avec l’extension des zones d’ha-
bitation vers la commune d’Abomey-Calavi au Nord et vers celle 
de Sèmè-Podji à l’Est, (SSATP, 2019, p. 13). Au Bénin, les prix de 
transport résultent toujours d’un compromis entre ceux, surévalués, 
avancés par le transporteur, et ceux revus à la baisse par le voya-
geur. Selon Noukpo (2004, p. 140), les négociations dont il s’agit 
ne se font pas qu’en termes économiques. Elles incluent aussi des 
valeurs culturelles. Le transporteur sait souvent jouer sur la fibre gé-
néreuse du voyageur et ce d’autant plus qu’il revient de loin ou qu’il 
est richement vêtu. Or, avec Gozém, le prix du transport s’affiche 
nettement sur le téléphone. Donc, le conducteur ne peut plus inven-
ter un montant. Les promoteurs de Gozém comptent réduire ce coût 
élevé du transport individuel en se référant à leur slogan juste prix 
au juste service. Autrement dit, le coût du transport est évalué par 
rapport à la distance. Alors que les autres transporteurs l’évaluent 
sans connaître la distance. Le prix du transport a été toujours dans 
la ville une affaire d’estimation. Parfois cette projection dégrade le 
service à rendre. Cela va dans le sens d’une discussion qui peut se 
transformer à un affrontement ou à une bagarre entre le client et le 
transporteur. Mais pour bénéficier de ces services liés à l’innovation 
et à la technologie, il faut savoir manipuler d’abord un smartphone 
ou un iPhone. À cet aspect s’ajoute les rouages de la connexion. Le 
futur client du taxi-moto Gozém doit savoir se connecter et installer 
l’application Gozém.

5. Le prix de la connexion dans les villes africaines

Il est le premier casse-tête des entrepreneurs du transport à la de-
mande, car très peu de concitoyens peuvent le faire et s’acheter un 
crédit avant de voyager ou de se déplacer. Or, le déplacement dans 
un environnement social dans le contexte africain est très difficile à 
gérer face aux difficultés que rencontrent les usagers de tout ordre 
face à la problématique de la connexion. Si le secteur économique 
a éveillé l’intérêt des entrepreneurs et de nombreuses entreprises du 
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numérique, ce n’est pas le cas des entreprises de GSM. Au Bénin 
deux font leur preuve de leur savoir-faire depuis quelques années.

L’installation des opérateurs d’internet en Afrique se réalise à 
coût de milliards de francs CFA. Ces entreprises de communication 
achètent pour la plupart les fibres optiques auprès des États. Elles 
cherchent dans un premier temps à maximiser leurs investissements 
en matériels et équipements (Entretien RFI, 7 milliards de voisins, 
2020). Parfois, elles passent sous silence le payement des impôts 
dans le pays où elles exercent. C’est le cas du Bénin en 2016 où les 
dettes vis-à-vis du service des impôts s’élevaient jusqu’à 147 mil-
liards de francs CFA pour l’un et 163 milliards pour l’autre. Et là 
encore, toutes les villes n’ont pas une couverture à 100 %. L’internet 
coûte plus cher qu’en Europe et les coûts sont très élevés par rapport 
au revenu moyen des consommateurs. La question est directement 
posée aux États, dans leur capacité à faire baisser le prix de l’internet. 
Un auditeur de Radio France Internationale (RFI) disait : « l’internet 
coûte très cher au Togo, deux à trois fois plus cher qu’en Europe » et 
« les opérateurs oublient qu’ils sont au service des populations. Les 
crédits internet sont comme le gaz butane qui s’évapore... ».

L’Afrique est dans une urgence numérique. Il faut que les ac-
teurs sociaux (gouvernement, société civile et opérateurs) facilitent 
les choses. L’internet est devenu vital aux populations surtout la 
jeunesse africaine. Seulement 17  % des ménages en Afrique sont 
connectés à un réseau, alors que 80 % de la jeunesse utilisent sur leur 
portable (mobile) l’internet (RFI, «  milliards de voisins  », 2020). 
Selon les auditeurs de cette émission, 25 à 30 % des populations uti-
lisent réellement dans chaque pays un réseau internet à l’exception 
du Tchad qui est sans internet depuis un an et demi. L’Afrique est le 
continent où les États garantissent le moins bien l’accès aux réseaux 
GSM, ce qui conditionne la cherté de l’internet. Ainsi, les coûts éle-
vés pénalisent les pauvres et les régions rurales (Chenau-Loquay, 
2003, p. 2). Le même auteur renchérit en soulignant le rôle dévolu à 
l’État : d’abord la libéralisation puis la dématérialisation du secteur.

Autres constats, les prix de l’internet dans les pays sahéliens est 
bien plus élevé que dans les pays côtiers. Ce sont d’ailleurs les États 
du littoral Atlantique qui déploient les fibres optiques dans les pays 
de l’hinterland. C’est le cas du Bénin et du Niger. Les entreprises du 
transport à la demande doivent prendre en compte ces différents obs-
tacles auxquels sont confrontées les populations à qui elles offrent 
leur service à travers diverses offres de mobilité.
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Les acteurs de la start-up Gozém offrent aux populations très peu 
connectées des possibilités de mobilité par taxi-moto, par voiture, 
par tricycle mais à la demande via une plateforme d’activité sous 
contrôle de jour comme de nuit. Les opérateurs des taxis-motos font 
largement la différence entre les traditionnels zemijan des différentes 
villes et leurs prestations de service. Certains auteurs parlent des 
plateformes numériques comme étant une innovation sociale, force 
d’empowerment pour les conducteurs et les clients : « les applica-
tions mobiles de réservation de taxi se positionnent donc comme les 
outils d’une transformation de l’opération et de l’usage des services 
de taxi dans une dynamique bottom-up, en partant des problèmes 
des chauffeurs (champion) et des clients. A ce titre, et au regard de la 
littérature consacrée à ce concept, ces applications mobiles peuvent 
donc être qualifiées “d’innovations sociales’’ au sens où elles ap-
portent des solutions en réponse à des besoins exprimés par la socié-
té » (Eskenazi et Boutueil, 2016, p. 8). On admet que à travers cette 
innovation sociale qu’un actif peut faire vivre une famille d’au moins 
4 à 5 personnes, même parfois bien plus. Le nombre de personnes 
vivant de ce secteur peut être important à l’échelle d’une ville, de 
l’ordre de 10 % de la population (Godard, 2018, p. 7). Cette dimen-
sion est trop souvent négligée, du fait sans doute de la prégnance 
du modèle économique du monde développé. Ces outils de trans-
formation (plateforme logistique) corrigent quelques insuffisances 
dans le transport : l’insécurité et le prix raisonnable de la course. Les 
taxis-motos peuvent paraître le comble de l’inefficacité du transport 
public de masse puisque les ratios classiques de productivité sont au 
plus bas comparés aux modes de transport collectif de type autobus : 
un seul passager par véhicule (parfois davantage, jusqu’à 3 ou 4 per-
sonnes), un passager pour un chauffeur. Ces ratios ne paraissent pas 
soutenables d’un point de vue économique dès lors que le coût de la 
main d’œuvre est élevé, comme c’est le cas en Europe, en Amérique 
du Nord ou dans certains pays asiatiques. Mais ils deviennent sup-
portables dans des milieux où le chômage et la pauvreté sont pré-
sents de façon structurelle, permettant des faibles niveaux de rému-
nération comparables avec cette activité. C’est pourquoi la tendance 
est à leur développement plus qu’à leur disparition (Godard, 2018, 
p. 6). L’environnement écologique des transports individuels n’est 
pas à occulter. En général, c’est le transport le plus polluant auquel 
s’ajoute le transport individuel par voiture. Mais leur succès tient à 
ce qu’ils contribuent à répondre aux besoins quotidiens de mobilité 
des populations urbaines. 
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6. Sécurité routière et enlèvement d’individu

Le succès de Gozém tient aussi à ce que la mobilité individuelle 
par taxi-moto zemijan à Cotonou devient de plus en plus difficile car 
beaucoup de conducteurs sont des personnes très mal intentionnées 
vis-à-vis de leur client. Cela part de la non maîtrise de l’itinéraire par 
le passager, à l’ignorance du parcours par le client. Le conducteur 
transporte le client en plein jour dans un espace inconnu et se trans-
forme en une sorte de gourou. Le client de Gozém, quant à lui, peut 
connaître d’avance le nom et le prénom du conducteur, son numéro 
de téléphone, sa destination sur son téléphone et la durée du trajet. 
À tout ceci, il faut ajouter la recrudescence des accidents de la circu-
lation routière dont un grand nombre est imputé au zemijan urbain. 
Dans le feu de l’action, ces conducteurs indélicats ne s’arrêtent pas 
aux feux tricolores, ils exposent leur client et chargement aux dan-
gers de la route (Noukpo, 2003, p. 113). Les conducteurs de zemijan, 
dans leur immense majorité, méconnaissent les notions élémentaires 
du code de la route. Dans l’esprit de nombre d’entre eux, le service 
qu’ils rendent à la population leur confèrerait d’emblée la priorité 
sur les autres usagers de la route (Figures 4 et 5).

Figure 4 : Les accidents enregistrés par véhicule entre 2014 et 2015

Source : CNSR, 2021
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Figure 5 : Les accidents enregistrés par véhicule entre 2016 et 2018

Source : CNSR, 2021

Entre 2014 et 2015, les taxis-motos ont été impliqués dans 123 ac-
cidents occasionnant des morts, des blessés graves ou légers, à mettre 
en relation avec les 1 216 accidentés avec les deux. Les zemijans sont 
en cause dans 10,11 % des accidents de la route en une année civile. 
Mais, entre 2016 et 2018, le nombre a augmenté, que ce soit pour 
les tués ou blessés graves ou pour les blessés légers. Le ratio pour 
cette période de deux années civiles donne 0,18 soit 18,84 % tout 
accidenté confondu dans la catégorie des conducteurs de taxi-motos. 

Pour limiter cette tragédie, les acteurs de Gozém équipent toujours 
leurs conducteurs. Ils sont munis de deux casques : un casque pour le 
conducteur et un pour le passager. C’est leur manière de garantir la 
sécurité aux usagers de leur prestation de service. Cela n’exclut pas 
la multiplication des accidents dans les villes où les zemijans sont 
toujours les principaux responsables.

7. La pollution atmosphérique

L’entreprise Gozém n’a pas encore trouvé la solution face à la 
question de la pollution. Le nombre de moto-taxi qui circulent dans 
la ville de Cotonou dépasse largement les chiffres avancés par cer-
tains auteurs. Il est de 60 000 pour certains, 100 000 pour d’autres, 
voire 134 000 (Noukpo, 2003, p. 113). A ce jour, ces nombres se-
raient déjà multipliés par 3 ou 4, vu le nombre de taxi-moto qui des-
sert chaque jour la seule ville de Cotonou. La gouvernance urbaine 
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du système des transports dans la ville pose toujours de sérieux pro-
blèmes. Elle ne répond pas à une gestion durable du territoire. La 
ville souffre des émissions de gaz issus des pots d’échappement des 
motos des zemijan et de celles des particuliers. En résumé, les motos 
dans leur intégralité constituent aujourd’hui l’un des facteurs de pol-
lution atmosphérique les plus inquiétants dans la ville. Aux heures 
de pointe, l’air n’est plus guère respirable aux carrefours les plus 
fréquentés de Cotonou.

8. Difficultés géographiques de la demande numérique de 
transport

Les conducteurs des véhicules de transport individuel sont parfois 
déboussolés par la demande. Le client appelle, indique le lieu de 
rencontre, mais malgré le système GPS du téléphone portable, le 
conducteur a du mal à se repérer ; il passe un temps énorme sur la 
plateforme pour localiser son client. Pourtant Cotonou dispose de-
puis quelques années d’un système géo-référencé ; chaque rue pos-
sède un nom ou un numéro et chaque entrée d’une maison ou d’une 
boutique a un numéro. Or les indications à l’aveuglette dans la ville 
n’ont pas cessé. Cela s’explique par le niveau d’instruction du client 
et de son transporteur. Le client demeure dans une dynamique de 
mobilité qui prime sur les considérations d’efficacité du numérique. 
Nombre de clients préfèreraient avoir recours à un conducteur tra-
ditionnel. La validation sur le téléphone portable de la distance à 
parcourir permettant d’établir le coût du transport constitue un frein 
pour de nombreux clients. Tous ces problèmes montrent que la ra-
pidité de diffusion d’un modèle de type numérique suppose une for-
mation et une maîtrise des outils que n’ont pas acquises les clients et 
même la plupart des conducteurs

Conclusion

L’échec total de l’initiative de l’État par les Bénin-taxi sans avoir 
soutenu une plateforme de demande de ce transport collectif (1 à 
4  passagers), a rendu obsolète ce projet. Mais Gozém a bénéficié 
du recul du projet pour s’infiltrer dans le transport individuel, avec 
une jeunesse très dévouée à la cause et des jeunes conducteurs dyna-
miques. Gozém a relevé le défi de concurrencer, chaque jour, le ze-
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mijan traditionnel qu’on peut trouver partout au Bénin. Les conduc-
teurs de Gozém parcourent les agglomérations du pays, confrontés 
à l’état des infrastructures de transport et de communication qui 
sont des facteurs déterminants dans le développement de l’espace. 
Ce sont ces infrastructures qui facilitent les mobilités rapides des 
hommes de leurs lieux de résidence vers ceux de production et 
d’échange. Comme telles, elles sont les facteurs générateurs de ri-
chesses et au-delà de développement (Igué, 2020, p.  149). Il faut 
aussi des acteurs performants d’animation de ces infrastructures, au 
premier rang les conducteurs. Or, le parc automobile africain aug-
mente rapidement et les infrastructures routières ne sont pas encore 
aptes à satisfaire des flux croissants. La croissance s’accompagne 
ainsi de la poussée de l’insécurité routière. Il est urgent de s’atta-
quer à la sécurité routière sur le continent et de prendre des mesures 
pour mettre en œuvre des interventions efficaces et efficientes, qui 
nécessitent une intervention des autorités urbaines, un engagement 
professionnel et des ressources soutenues (Margaret, 2021, p. 2). Le 
rôle de Gozém dans ce contexte est de grande importance, comme 
exemple de ce qui peut être fait, à la condition toutefois que l’accès 
à l’internet soit nettement amélioré. Le problème de la mobilité à la 
demande serait en partie résolu.
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Chapitre 7. 

The Implication of Urban Sprawl on the Natural 
Scenery of the Littoral city of Douala, Cameroon

Clement Anguh NKWEMOH

Abstract

Found at the pinnacle of the Atlantic coast, the Littoral city of 
Douala epitomizes cities over the world where urban sprawl has 
brought untold effects on the natural scenery.   With a research 
methodology that entailed the collection of data from seconda-
ry sources such as Topographic maps, Aerial Figure graphs and 
Satellite images as well as primary sources through interviews, 
it was realized that there has been exponential spontaneous ex-
pansion of the urban space as a result of rapid population growth 
in Douala. The astronomical population increase has imposed an 
increase in the need for both building and/or industrial and agri-
cultural space so as to cater for the increased number of mouths as 
well as number of houses to shelter them. Meanwhile, the results 
of Land Cover Classification show a predominance of Natural 
scenery before 1975, a continuous drop in 1990 and a continuous 
loss of the Natural scenery and Aesthetic rewards in 2020, a great 
loss of the Natural scenery and Aesthetic rewards in 2005. The so-
lutions that have been proposed to improve the situation are those 
that will meet up with on the spot profitability and sustainable 
management that would lead to the establishment of an Eco-City 
that Douala is supposed to be.

Keywords: Urban sprawl, Remote Sensing, GIS, Natural scene-
ry, NDVI, Land Cover Change.
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Résumé

L’implication de l’étalement urbain du paysage littoral naturel de 
la ville de Douala, Cameroun

Située au cœur de la côte atlantique, la ville côtière de Douala est 
un exemple de villes où l’expansion urbaine a eu des effets incal-
culables sur le paysage naturel. La méthodologie de recherche est 
basée sur la collecte des données à partir de sources secondaires 
telles que des cartes topographiques, des photographies aériennes 
et des images satellites ainsi que des sources primaires par le biais 
d’entretiens. Il ressort de l’étude qu’il y a eu une expansion spon-
tanée de l’espace urbain en raison de la croissance rapide de la po-
pulation à Douala. Cette croissance exponentielle de la population 
a imposé une augmentation de besoin en espace de construction 
et/ou industriel et agricole afin de répondre à sa forte demande. 
Cependant, les résultats de la classification de l’occupation du sol 
montrent une prédominance du paysage naturel avant 1975, sui-
vie d’une baisse continue jusqu’en 2020. Les solutions qui ont été 
proposées pour améliorer la situation sont celles qui répondent à 
une rentabilité sur place et à une gestion durable qui conduiraient 
à l’établissement d’une éco-ville que Douala est censée être.

Mots-clés  : Étalement urbain, télédétection, SIG, paysage natu-
rel, NDVI, couverture du sol.

Introduction

Urbanization that can be traced back to 3980-3400 BC with the 
creation of the early Mesopotamian Cities has greatly evolved with 
time and more especial from the Industrial Revolution in the 18th 
Century up till the 21st Century. Urbanization was initially held as 
a shift of population from rural areas to cities, and the resulting 
growth of urban areas. Urban sprawl entails an expansion in of the 
urban agglomeration in an unsystematic manner often resulting from 
an increase in the population number of city dwellers and housing 
needs. In addition to the increase in population number, the society 
is bound to push to open more land for agriculture so as to meet up 
with the more mouths to feed. The situation has made most of the 
city dwellers to occupy the nooks and crannies of the area not only 
for construction of houses but also space for agriculture.

Urban expansion is a common phenomenon in most of the ag-
glomerations of Cameroon in particular and the sub-saharan Africa 
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as a whole (Gleave,1992a, 1992b and 2001; Fombe & Balgah, 2010 
and Nkwemoh, 2011). The issues on man induced forces and the im-
plication on landscape have been viewed by Harding (1968), Martin 
(1985), Bopda (1985), Goudie (1986), Brinkman (1990), Fogwe 
1997, Nkwemoh (2011), Nkwemoh et al. (2017). Other works re-
lated to our theme are more oriented towards treatment of images 
such those of Assako (1998), Moshen (1999), Pratt (1991) Akono 
(1994) and Tonye et al. (2000). Meanwhile, other related works fo-
cus on the treatment of images and land cover change such as those 
of Turner et al. (1995), Jukka & Aristide (1998), Neba Shu (2003) 
Ngouanet (2007), Lambi and Kah (2012), Nkwemoh and Lambi 
(2016), Nkwemoh and Yungsi (2017)

According to the FAO 42.1% (191,916,000 hectares) of Cameroon 
is forested; although other estimates hold that forest cover is up to 
4%. Between 1990 and 2010, Cameroon lost an average of 220,000 
hectares of forest (0.9%) per year (MINFOF, 2015). In total, between 
1990 and 2010 Cameroon lost 18.1% (4,400,000 hectares) This is 
because of a number of factors that include: mass forest exploitation; 
urbanization; developmental project (such as the construction of 
dams, the construction of sea ports and the setting up of plantations 
such as the CDC, SGSOC and many others. These are considered as 
major threats to the forest sector of the country because for this to go 
on well, large expanses of forest land must be destroyed.

The main problem of this research dwells on the effects of rapid 
and uncontrolled urban expansion on the Natural scenery. The article 
has been structured into parts that fall under the biophysical back-
ground, materials and methods, results and discussions as well as 
conclusion.

1. Biophysical backgrounds

The study area (Figure 1) is found between Longitudes 9° 23’ 0’’ 
and 9° 51’ 0’’ East of the Greenwich Meridian and Latitudes 3° 52’ 
0’’ and  4° 14’ 0’’ North of  the  Equator.
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Figure 1: The Location of the Study Area area

Source: The interactive Atlas of Cameroon (2010)

It is bounded to the North by the Mungo Division, to the North 
East by the Nkam Division, to the South East by the Sanaga Maritime 
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Division, to the South West by the South West Region and the South 
by the Atlantic Ocean (the Gulf of Guinea).

Concerning relief, Douala is essentially composed of the coas-
tal plain and the Wouri Estuary. The altitudes vary from 0 à 100m 
asl, composed of mangroves that form a major part of section that 
stretching from the bight of Bimbia to that of Londji and sedimen-
tary formations that cover the hinterlands running from Mouanko in 
the South to Yabassi in the South West. Favourable to Balneological 
Tourism (related to science of medical treatment by bathing and 
more concerned with therapeutic bathing, especially in natural mi-
neral spring water), Douala owns beautiful sites such as bays and 
sandy beaches

With regards to hydrology, the hydrographic network of Douala 
is dense and soils are wet as a result of humidity enhanced by the 
impermeable nature due to crystalline formations. The main rivers of 
the area belong to the Atlantic basin and their main point of conver-
gence is the Wouri Estuary. There is first of all the Wouri, also called 
Nkam upstream, that takes her rise from the flanks of the mount 
Bamboutos in the Western region and then the Dibamba river that 
comes from the Banen Massif close to Yingui

With regards to climate, it is the equatorial type and it is characte-
rized by a high atmospheric humidy of 85% especially in the rainy 
season; low thermic ranges being varied at certain places, but with 
almost regular annual temperature ranges of 26.7°C. The dry season 
is generally short and lasts for between 2 to 3 months per annum and 
a low insolation rate out of high altitude zones.

Concerning the Vegetation, it is composed of three stara/layers 
moving from the coast to hinterlands. This belongs to the equato-
rial evergreen and all the layers are characterized by in each case 
by defined species. Mangroves extends/spreads on the banks of the 
Wouri Estuary, the mouth of the Sanaga and the Nyong. Coastal Low 
altitude forest takes over from Mangroves and extends/spreads over 
a radius of 50 to 100 km around Douala. The main tree species here 
is Lophira alata. Towards the hinterland and up to 100 to 150 km, 
spreads the dense and humid Biafran forest of the average altitude. 
To the North on higher altitudes, are found semi-deciduous forest 
of Sterculiace that have been almost totally destroyed to a greater 
extent by Industrial Plantation Agriculture (Coffee, Oil palms, ba-
nana and rubber).

The Soils of the area are poor. However, the soils are distributed 
according to ecology. There are two types of soils in the area. They 
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include heavily leached dark yellow ferralitic soils found on sedi-
mentary rocks and soils developed from alluvial deposits. These 
soils are very weak in terms of Agricultural potentials.

Urban front emergence and development is a phenomenon which 
occurred in Douala around the 1914s in the form of functional segre-
gation. At the outbreak of the War in 1914, Douala was the coast area 
made up of four villages: Joss, Akwa, Deido and Bonaberi. The po-
pulation was mostly of Duala natives doing traditional estuarine and 
coastal fishing and trade. The settlement was dispersed and the forei-
gners occupied mostly the periphery. The people of the other ethnic 
groups were few and made up of Hausas and Bamilekes. Douala 
thus portrayed primary settlement frontiers marked by front lines of 
progressive colonisation and state control which while advancing 
bypassed unattractive areas. This left enclaves of non-colonised ter-
ritory behind as the vast land between the Bassa plateau and the port 
area that was settled between 1930 and 1960. This demonstrates that 
such functional frontier advance involves pull and push factors, the 
attraction of new opportunities and vacant land.

Between 1922 and 1945, settlement clusters of natives as the arri-
val of other Europeans installed themselves on the Joss plateau and 
Akwa. In the areas abandoned by the Dualas, (with regards to the 
Green Belt Project) new comers installed themselves in the New 
Bell and Akwa area. Between 1945 and 1960 New Bell became very 
dense towards it centre and especially towards the north where the 
new comers divided up themselves: Kassalafarm, Nkololoun, Congo 
as well as Lagos which became a new form of quarter segregation. 
By 1960 Douala had stretched out on 1450 hectares towards the north 
coast so that new Duala villages developed: Bonanjinje, Bonantone, 
Akwa Nord. Consequently by 1959, the town had five functional 
clusters: Joss Plateau (administrative and residential), Bonapriso and 
Bonadoumbe (high class residential), port and Akwa I (commercial), 
Akwa II and Deido (native population residential), New Bell and 
New Deido (non-native population residential). Each of these was 
surrounded by a functional frontier.

2. Materials and methods

Various institutions (secondary sources) have been consulted for 
data collection, such as books, journal, reports and reviews obtained 
from the University of Yaoundé I, the World Bank, the Ministries 
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of Environment, Nature Protection and Sustainable Development 
and the DOUALA Urban Council. Satellite Images (Multi-Spectral 
Scanner and LANDSAT 1988, -TM & ETM+ and Google Earth 
2020) have been utilized for location and mapping of specifics sites. 
We collected numerical population Census data (1975, 1990, 2005 
and 2020) and estimate projection of population of Douala in 2016 
and 2017 and 2018 projections from the “Agence Regional de l’Ins-
titut National de la Satistique” (2019) as well as 2030 projected po-
pulation that we computed and presented using Microsoft EXCEL. 
The GIS programs such as Adobe Illustrator 9.0 and ArcGIS 10.2 
softwares have been used for cartography. Meanwhile, population 
projection was done by the use of the formula:

Px = P2 + N/n(P2 - P1)
Where Px =	 Projected Population

	 P1 =	 Initial Population
	 P2 =	 Last known Population
	 N =	 Period between P1 & Px

	 n =	 Period between P1 & P2

In order to establish comprehensive satellite images to determine 
land cover and land use, information was gotten from LANDSAT. 
We proceeded with access to the GLCF (Global Land Cover Facility) 
and then the ESDI (Earth Science Data Interface). With the study of 
images from MSS (Multi Spectral Scanner or Generation 1 satel-
lite) and TM (Thematic Mapper or Generation 5 satellite) and ETM+ 
(Generation 7 Satellite) (Figure 3) we proceeded with a workable 
procedure which entailed the determination of the Path and Row. 
Using the ETM+ (Enhanced Thematic Mapper +) the Scene that car-
ries Douala could be traced.

Given that each Scene has a surface area of 185 km2 and that the 
scene is composed of many pixels with each pixel having a surface 
area of 30m, various bands were determined in order to exploit 
and show the various aspects that constitute the land cover classes. 
ASTER Images also assisted in the elaboration of Digital Elevation 
Model (DEM) and the Hydrology. The ERDAS software program 
was then utilized in the location and combination of the various co-
lour bands. Then the bands appear with the possibility of RGB co-
lour instead of gray scales.  The procedure of methodology is sum-
marized by Figure 2. With, the Supervised and on Signature Editor, 
then zooming of the image, the sample by polygones of each form of 
feature was taken and attributed a colour.
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Figure 2: Methodological approach for the treatment of Satellite images

For instance, green for vegetation, brown for bare surfaces and 
blue for water surfaces. The ENVI program was used in order to 
attribute colour combinations to Land Cover Classes (LCC).   The 
MapInfo program was subsequently used in delimiting various 
land cover classes. The technique has been utilized with success by 
ASSAKO ASSAKO J. R. (1998), PRATT (1991), TONYE, AKONO 
& NDI NYOUNGUI (2000).  Five cover classes were identified as 
follows; Forest, Savanna, Built-up area, Cultivated area and water 
bodies.

3. Results and discussions

3.1. A rapidly growing population, urban expansion and booming 
sea port

3.1.1. An alarming level population growth
In 1884 the population of Douala could not attain 5,000 inhabi-

tants. Between the two world wars, the population number increased 
from15,225 inhabitants through to 30,000 inhabitants in 1919 to 
41,812 inhabitants in 1925 (Nsegbe, 2012). According to same 
source, at the end of the second World War, the population was es-
timated at 50,000 inhabitants. According to Mainet (2005), the city 
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of Douala had 170,000 inhabitants during the independence in 1960 
and at 400,000 inhabitants towards the first population Census in 
1976 (Figure 3).

Figure 3: The evolution of the Population of Douala from 1884 to 1960

Source: Nsegbe, 2012

The population numbers moved from 935,166 inhabitants through 
1,352,833 inhabitants to 1,931,977 based on the BUCREP statistics 
of 1976, 1987 and 2005. The population projection for Douala was 
computed following the formulae in the Methodology and substitu-
tion is seen as follows.

Pop 1987 = 935,166
Pop 2005 = 1,931,977
Px   = 2030
N = 43
n = 12
So
Px  = 1,931,977  + 43/12 (1,931,977 – 935,166)
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Px  =  1,931,977 + 3.58 ( 996,811)
Px  =  1,931,977 +  3,568,583
Px  =  5,500,560

Table 1: Population data from 1976, 1987, 2005 and projections from 
2016 to 2030

1976 935,166

1987 1,352,833

2005 1,931,977

2016 2,860,907*

2018 3,049,034*

2030 5,500,560**

*Projection by Agence Régionale de l’Institut National de la Satistique
**Our Calculations

Sources: Agence Regional de l’Institut  National de la Satistique (2019)  
and our calculations

Figure 4: Evolution of Population and projected figures

Sources:  Institut  National de la Satistique (2019) and our Calculations
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As can be seen in the Figure 4, the population of Douala is fast 
growing and is expected to be attaining unprecedented levels in the 
decades ahead.

Judging from the context within the Region Douala possesses 
the lion’s share of the population (Figure 5) probably due to the ri-
sing birthrate and in-migrants as a result of the many pull factors of 
this dual Capital (economic capital of Cameroon, capital of Littoral 
Region, first port of Cameroon and one of the main ports on the afri-
can atlantic range.  

Figure 5: The distribution of Population by percentages in the Littoral 
Regions (2010)

Source:  l’Institut  National de la Satistique (2019)

Even though the overall population of Douala is on the rise, it is 
not equitably distributed with the District Councils. Some councils 
are having far greater numbers than others (Table 2).
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Table 2: Population distribution in Douala according to District Councils 
from 2005 to 2018

Administra-
tive Area 2005 2016 2017 2018

WOURI 1,931,977 2,860,907 2,954,443 3,049,034

DOUALA 1 223,214 330,539 341,346 352,275

DOUALA 2 261,407 387,096 399,752 412,551

DOUALA 3 646,347 957,123 988,415 1,020,061

DOUALA 4 250,626 371,132 383,266 395,536

DOUALA 5 544,919 806,926 833,308 859,988

DOUALA 6 5,464 8,091 8,356 8,623

Source:  BUCREP (2010), 3e RGPH, INC and calculations by Agence Régionale de 
l’Institut  National de la Satistique (2019)

The District Council with the highest population in 2005 is Douala 
3 with 646,347 inhabitants followed by Douala 5 with 544,919 inha-
bitants. The District Council with the least was Douala 6 with 5,464 
inhabitants, followed by Douala 1, with 223,214 (Figure 6).

Figure 6: Population distribution by District Councils in Douala (2005)

Source: Agence Régionale de l’Institut  National de la Satistique (2019)
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3.1.2. An Alaming rate of Urban sprawl
From 1960 to 1975, excessive population density in New Bell 

from1965 to 1975 in Bepanda extended their settlements to Nylon 
and Makepe Missoke. By 1985 the slum quarters received a high 
influx of immigrants pushing the municipal authorities to react in 
two ways. This involved dislodging people from the central over 
populated areas and also the construction of three residential areas: 
Makepe, Bonamoussadi, and Cite des Palmiers. Each of these pa-
rameters doubles and quadruples each 10 to 20 years. Douala was 
about 10  times more populated in 1960 than it was in 1945 with 
the total number of immigrants increasing from 22,000 in 1946 to 
77,000 in 1953, 116,000 in 1960 for a total of 155,000 inhabitants. 
This rapidly increasing number meant that there was need to do 
extensive construction for the population. Even before the 60s the 
extent or surface area occupied by the urban expansion had been 
computed as can be seen on Table 3

Table 3: Data on the state of urban expansion from 1955-1970

Date Surface area in Hectares
1955 1600

1961 2150

1965 2750

1970 3249

Source: Segbe (2012)

Urban fronts in Douala during the early 1980s started with the 
colonisation of valleys in the town, contrary to the early years of 
urban development in the 1970s of well-built plateaux in Joss, 
Bonapriso, Bonadoumbe and Bonanjo by the authorities. The ac-
celerated growth rate of Douala necessitated the introduction of an 
updated master Plan from that of Dorian. The plan was slow to wit-
hstand the already increasing population that sprawled into all the 
quarters of the city. In 1981, a new urban front emerged in Douala at 
the north east, Makepe-Ndogbong, Kondi, KM-8 quarters (Mouaffo, 
1981 cited in Tende 2017). The front was characterised by planned 
occupation of land from the SIC, houses, access roads and good drai-
nage system on Makepe-Ndogbong, on one hand On the other hand, 
was an unplanned occupation of land in Kondi, KM-8 and Makepe 
Decharge quarters in the valleys with make-shift houses built out 
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of wood, little or no access to quarters and poor or inadequate drai-
nage system, hence causing recurrent floods. The fronts were pro-
voked by the rapid urbanisation and industrialisation coupled with 
the construction of the Bonaberi Bridge to link the south to the west 
which made numerous people to move into Douala.

The population of Douala spread towards the north, south and east 
peripheries from 1982 in many directions. Two types of quarters 
could be identified in the peripheral zones; one part of the city is 
made up of illegally built houses without plans, occupying land that 
has no title in Makepe Missoke, Bepanda as well as Beedi, while on 
the other are new towns in the form of dormitory quarters with well-
built SIC houses in Makepe SIC, Bonamoussadi and Kotto (Mainet, 
1984). As the population increased rapidly, the city centre of Akwa 
and Bonajo became congested enabling the state in 1983 to intro-
duce a decongestion plan. Slum quarters continued to receive immi-
grants pushing the authorities to react through the dislodging of the 
population from the central over populated areas and the production 
of the SDAU for the town.

According to our diachronic analyses from the processing of data 
from satellite images, the built-up area evolved from 24.8 km2 in 1975, 
to 65.75 km2 in 1990, through 83.8 km2 in 2005 and to172.37 km2 in 
2020 (Figure 7).

Figure 7:  Evolution of Build-up area in the Douala Metropolis

Source: Landsat (MSS)1975, Landsat (TM ) 1990,  
Landsat (TM ) 1990 Landsat (ETM) 2005 & 2020  
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3.1.3. Creation and evolution/booming of the Port of Douala
The German forces constructed the port of Douala after establi-

shing a protectorate over the area in 1884. After World War I (1914-
1918), Douala, along with most German territory in the region, was 
ceded to France. The official UN/Locode of this port is CMDLA. It 
is also known as DOULA CAMEROON or simply DUALA or again 
DUOALA. This port which is located on the Wouri River at the point 
where it enters the Gulf of Guinea, is the chief port and commercial 
center and focal point of the largest City of the Country.

The types of vessels regularly calling at DOUALA are Bulk 
Carrier (23%), General Cargo (9%), Oil/Chemical Tanker (7%), 
Container Ship (6%), Fishing (6%). The maximum length of the 
vessels recorded to having entered this port is 266 meters. The maxi-
mum draught is 10.4 meters. The maximum Deadweight is 68,898t.

The Bonaberi Quay terminal is located within Port Douala in 
Cameroon at approximate coordinates N 04° 04’ 02.81” - E 009° 41’ 
30.88”. Bonaberi Quay terminal consists of 2 Berths. The types of 
vessels regularly calling at Bonaberi Quay are Oil/Chemical Tanker 
(35%), Bulk Carrier (35%), General Cargo (11%), LPG Tanker 
(11%), Chemical Tanker (5%). The maximum length of the vessels 
recorded to having entered this terminal is 200 meters. The maxi-
mum draught is 12.8 meters. The maximum Deadweight is 64,640 t.

Apart from modifying the Natural scenery by systematically wi-
ping out all the existing Natural Forest and Mangrove Vegetation 
around this area, this port has played a major centripetal role in 
attracting the population due to the facilities of the dock yards. 
Meanwhile this in turn has contributed in part of the implications of 
urban sprawl on the natural scenery.

3.2. Implication on land cover change on natural scenery

Utilizing the ERDAS IMAGINE (2014) program, we could at-
tribute colour combinations to Land Cover Classes (LCC).   The 
ArcGIS program in combination with the above software was sub-
sequently used in delimiting various land cover classes. The tech-
nique has been utilized with success by Assako (1998), Bauer et 
al. (2003); Pratt (1991), Tonye et al. (2000) and Nkwemoh (2017).  
Global Position System (GPS) was equally utilized for collection of 
points. The Land Cover Classification was done by the use of the 
following formula:  
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x = % LCC1 of TLC
LCC1b-LCC1a = Rate of change for LCC1 for 1975 – 2020 (45years)
Where LCC = Land Cover Class

	 TLC = Total Land Cover
	 LCC1a = Land Cover Class for Built –up area for the year 1975
	 LCC1b = Land Cover Class for Built –up area for the year 1990
	 LCC1d = Land Cover Class for Built –up area for the year 2005
	 LCC1e = Land Cover Class for Built –up area for the year 2020

Figures 8, 9, 10 & 11, as well as Table 4 show the spatio-temporal 
evolution of land cover over the past 5 decades. The primary vegeta-
tion of forest has regressed progressively. The reasons for the drop in 
the surface area of this land use systems are quite glaring.

LAND COVER CLASSES FOR DOUALA 1975-2020

Figure 8: LAND COVER 1975

Source: Landsat (MSS)1975
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Figure 9: LANDCOVER 1990

Source: Landsat (TM ) 1990

Figure 10: LANDCOVER 2005

Source: Landsat ( ETM) 2005
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Figure 11: LAND COVER 2020

Source: Landsat 2010

Table 4: Land Cover values from 1975 -2020 in the Douala Metropolis

Landuse
1975 1990 2005 2020

Absolute
(km2) % Absolute 

(km2) % Absolute 
(km2) % Absolute

(km2)
Built–up Area 24.8 3.1 65.75 8.1 83.8 10.4 172.37

Culture/
farmland   0.0 12.91 1.6 25.12 3.1 23.77

Savanna 26.62 3.3 48.54 6.0 113 14.0 96.05

Forest 397.34 49.1 325.62 40.3 265.13 32.8 212.17

Mangrove 309.66 38.3 295.83 36.6 285.66 35.3 244.35

Hydrographie 50.3 6.2 60.07 7.4 36.01 4.5 60.01

Total 808.72 100 808.72 100 808.72 100 808.72
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	– Firstly, there is an increase in the built-up area from 24.8 km2 in 
1975, being 3.2% of the total area to 65.75 km2 in 1990, being 
8.1% of the total surface area to 83.8 km2 accounting for 10.4% 
of the total surface area in 2005 and finally to 172.37 km2, being 
21.3% in 2020.

This presupposes the space gotten from forest, savanna and wet-
lands for household or settlement dwelling construction and thus, a 
distortion of the Natural Scenery.

	– Secondly, the land cover represented by cultivated/farmland, 
fallows and bare surfaces have increased steadily from 12.94 
km2 being 1.6% of the total surface area in 1990 to 25.12 km2 
being 3.1% of the total surface area in 2005 but dropped to 
323.77 km2 being 2.9 % in 2020 There has been evidently an 
encroachment onto the forest by the population for subsistence 
farming and market gardening. This has only gone a long way to 
increase pressure on vegetation that is already under the whims 
and caprices of uncontrolled house constructions.

	– Thirdly, forest cover has strongly witnessed shrinkage from 
397.34 km2 being 49.1 of the total surface areas in 1975 to 
325.62 km2 being 40.3% of the total surface area in1990 to 
265.13 km2 being 32.8% of the total surface area in 2005 and 
from 212.17 km2 being 26.2% of the total surface area in 2020.

	– Fourthly, mangrove cover has strongly witnessed shrinkage 
from 309.66 km2 being 38.3% of the total surface areas in 1975 
to 295.83km2 being 36.6% of the total surface area in1990 to 
285.66 km2 being 35.3% of the total surface area in 2005 and 
from 244.35 km2 being 30.2% of the total surface area in 2020. 
According to findings on the field, the reduction of forest and 
mangroves can be attributed to a number of reasons or factors. 
The construction of houses through the utilization of both tra-
ditional and conventional methods needs forest products espe-
cially in the building and roofing processes. This impact on fo-
rest vegetation has been aggravated by the need of fuel wood/
charcoal for domestic purposes and especially for the smoking 
of fish. The degradation of forest cover has even been worsened 
by the need of a wide variety of wood for woodworks/furniture 
especially needed in the increasing number of households.

	– Fifth, savanna cover has strongly witnessed shrinkage from 
26.62 km2 being 3.3% of the total surface areas in 1975 to 
48.54km2 being 36.6% of the total surface area in1990 to 
113km2 being 14.0% of the total surface area in 2005 and from 
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96.05km2 being 11.9% of the total surface area in 2020. Since 
the landscape is basically of herbaceous and shrub/tree savanna, 
urban expansion relating to increase in the need of houses and 
farmland expansion are the root cause of the vegetal and hence 
land deterioration as well land cover change and/or dynamics.

	– To round up, water bodies have strongly witnessed shrinkage 
from 50.3km2 being 6.2 of the total surface areas in 1975 to 
60.07km2 being 7.4 of the total surface area in1990 to 36.01km2 
being 4.5 of the total surface area in 2005 and from 60.01km2 
being 7.4 of the total surface area in 2020. These downward 
trends are proven to be the results of the impact of the main 
stressors in and around the urban space.

4. Recommendation

Douala Urban Council has been working in collaboration with 
the Divisional Delegation of Housing and town planning and the 
Ministry of Forest and Fauna to create and maintain just a few lawns 
and green areas within the city of Douala. These are measures that 
are taken to safeguard the environment.  It is worthwhile remarking 
that, more needs to be done to make Douala a sustainable City that 
it’s supposed to be.

4.1. Town planning and housing strategy

A main way that the government can solve the problem of anarchi-
cal growth concerns what is partially being practiced. This is by fun-
ding and ensuring the construction of multiple housing structures. 
The type of housing structure recommended here includes, single 
and double room complexes. This is because city dwellers are com-
posed of basically the youthful and middle age population. The buil-
dings should be in blocks of approximately 5 storied structures. This 
option is more efficient with vertical constructions.

In this way, the use of 6ha (60,000 m2) of land, for example, to 
produce 150 ground apartments, would end up having 900 apart-
ments with a 5-storied complex This is achieved considering the fact 
that there is enough space for parking, adequate space for outdoor 
activities (such as lawn tennis court, swimming pool and so on). This 
would end up taking the extra pressure that would have been exerted 
on land and particularly forest if horizontal construction would have 
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been adopted. It is therefore realized that the extra 750 apartments 
would have saved 5 times more than 30,000 m² (3ha) of land re-
sources while assuring order in the City. This is somehow similar to 
what is already being realized by the MAETUR-SIC housing com-
panies elsewhere in Cameroon. The apartments should be given out 
at a greatly subsidized rate so that even the urban underprivileged 
(medium and low income earners) can afford. In addition to these 
housing strategies, there should be an expansion of roads, the use of 
common transport buses and the establishment of commuters’ zones 
or residential quarters.   All of this is in order to meet up with the 
type of social lodging approach and reduce the weight of horizontal 
expansion.

4.2. Forest regeneration, fuel wood plantation and urban/agro fo-
restry

The mission of regeneration of forest all over the country and 
Douala in particular has been confided to ONADEF. This institution 
has however regenerated forests in some areas in the 80s but today, 
it is no more effectively carrying out the functions. Rather, this insti-
tution is more engaged in the sales of seedlings to those who intend 
to plants trees. This however notwithstanding, the Douala Urban 
Council is effectively carrying out some measures but they are in-
sufficient. The Douala town is found in the ecological zone of the 
humid lowlands of Western and Central Africa (ICRAF 1998). This 
zone supports a broad variety of multipurpose tree species. These 
local and exotic species would also do well in urban forestry which 
is a measure that has been recommended this research. Another 
method entails the planting of woody perennials along streets or 
roadsides. Good examples of the ornamental species whose dead 
branches can serve as authorized wood ex-situ conservation is also 
a good approach of protecting and conserving forests and species 
diversity. Many other methods and rewards of urban forestry have 
been viewed variously by authors such as Tyrväinen et al. (2003), 
Ulrich et al., (1991), Daniel, (2001a). In the pursuit of urban forestry 
in Douala, the primordial aspects in mind are ecology, sustainability 
and most importantly aesthetics.

The creation of MINFOF and MINEPDED in 2005 with all the 
Delegations had been recognition of the fact that forest preservation 
is an issue. Decree No. 03-169 of April 1982 laid down forestry regu-
lations which had a provision for forest regeneration all over the ter-
ritory. Initially forestry reforms were realized by CENADEFOR and 
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later ONADEF (Office National pour le Développement des Forêts). 
Institutions like this should be revamped with all vigor. Urban resi-
dents in the area concerned should be invited to participate in issues 
related decision on management of forest. Tyrvainen and Löfström 
(1998) hold that active participation in forest planning, may increase 
the participants’ ecological and/or silvicultural knowledge, and thus 
may change their preferences towards forest management options.

Obviously, it would be very appropriate if home gardens, inter-
cropping and alley farming were practiced in and around the town. 
The practice where trees are planted sequentially or simultaneously 
with crops is a practice that has proved to be the most sustainable sys-
tem in degraded lands of the humid lowlands as Douala in particular 
and the Tropical Regions as a whole (Fogwe, 1997; Nkwemoh, 1999 
& 2011; Tchatat, 1996; ICRAF, 1998). The combination of trees and 
crops leads to an ideal situation. This practice which is referred to as 
agro forestry has evolved from simple planting of trees and crops to 
a careful selection of plants and crops according to their mutual give 
and take needs. This implies that the choice of the type of agrofo-
restry will depend on the will of farmers and agricultural extension 
workers in the area. All of these will enhance the forest coverage and 
thus promote a tentative restoration of the Natural scenery.

4.3. Forest protection and management

The Forest and Wildlife regulation Law of 1994 implemented by 
the Ministry of Environment laid down specific tree felling moda-
lities to be respected by forest exploiters. This is respected in pro-
tected areas and is a good idea in protecting and managing the fo-
rest. Forests provide habitat for a variety of plants and animals and 
perform many other important functions that affect humans. Figure 
synthesis is the chemical process in the leaves that uses sunlight and 
carbon dioxide to produce energy-supplying sugars for the tree. In 
this process, the foliage gives off pure oxygen for breathing. All of 
this will assist in ameliorating aspects related to ecotourism.

Concerning forest management, the first step here concerns the 
farmers. Since subsistence farmers in these areas still cut trees for 
agriculture, they should be advised on how to go about things in a 
sustainable way by the Forestry unit of the Delegations of Forestry. 
Such exchanges should either be through forums like workshops or 
momentary visits of forest technicians. The farmers who already 
own established plots should then be encouraged to practice perma-
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nent farming system as in agro forestry in all its facets (Integration 
of tree in pure cropping systems and integration of trees in cropping/
livestock systems).

Conclusion

The above investigation has permitted us to draw some conclu-
sions. Firstly, that there has been a rapid increase in the population 
of the Douala Metropolis, economic capital of Cameroon, boosted 
by the port which is one of the most important gateway of Central 
Africa for the world trade. Secondly, that the increase in population 
implies the increase need for space to accommodate the growing 
numbers of inhabitants. This also means the increase need for agri-
cultural land to cultivate in order to feed more mouths. The implica-
tion of all the above is clearing of vegetation on areas that had not 
been occupied by construction and/or urban peripheral expansion, 
evidently leading to great alteration of the Natural scenery.

It was equally realized that the construction of houses by both 
traditional and conventional methods need forest products in the 
building and roofing processes. The impact on forest vegetation/land 
cover dynamics has been exacerbated by the need of fuel wood/char-
coal for domestic cooking. The situation of forest cover has even 
become more precarious with the need of a wide variety of wood for 
woodworks/furniture especially needing in the increasing number 
of households. This situation therefore calls for an urgent reaction 
by the powers that be to establish a sustainable city as the ultimate 
wayforward.   

The investigation ends up with some recommendations such as 
the incessant need for forest regeneration and fuel wood plantations, 
agroforestry and most importantly urban forestry. The importance of 
regulation on policies related to forest protection and management, 
ecotourism as well as awareness raising of indigenes on the need for 
conservation needs to be reemphasized.
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Mobilité transfrontalière et activités commerciales 
dans la commune de Bassila : logiques d’acteurs et 
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Résumé

La mobilité est au cœur des travaux portant sur le processus d’in-
tégration régionale et de mondialisation. En Afrique de l’Ouest, 
la mobilité des populations, leur aptitude à traverser la frontière 
pour tirer parti des opportunités offertes engendre des interactions 
entre acteurs et donne à cet effet naissance à des réseaux d’af-
faires. Ce travail, propose d’étudier comment la mobilité trans-
frontalière interfère avec les logiques d’acteurs et participe à la 
mise en place de réseaux marchands. Il s’appuie sur les résultats 
d’enquête menée auprès de 151 acteurs aussi bien dans la com-
mune de Bassila que dans la préfecture de Tchamba. À travers 
une approche quantitative, mais aussi qualitative, les résultats ont 
révélé que, dans la commune de Bassila, les principaux acteurs 
de la mobilité transfrontalière sont les agriculteurs (49,12 %), les 
commerçants (17,54 %), les ouvriers/apprentis (12,28 %) et les 
éleveurs (3,51 %). Mesurées à partir de l’exploitation des diffé-
rentiels frontaliers, et des affinités sociolinguistiques, les activités 
agricoles et marchandes constituent les principales raisons qui 
sous-tendent la mobilité transfrontalière. Les acteurs développent 
des stratégies et tissent des relations d’affaires, aussi bien au ni-
veau national que transnational. Ainsi, il se forme de véritables 
réseaux marchands que l’on peut catégoriser selon les activités. 
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Ces pratiques marchandes ont des répercussions sur l’économie 
locale et donc sur le développement.

Mots-clés : Bassila, Mobilité transfrontalière, logiques d’acteurs, 
différentiels frontaliers, réseaux marchands.

Abstract

Cross-border mobility and commercial activities in Bassila city: 
actors logics and trade networks

Mobility is at the core of work on the process of regional inte-
gration and even globalization. In West Africa, the mobility of 
populations, their ability to cross borders to take advantage of op-
portunities, generates interactions between actors and gives rise 
to business networks. This paper aims to study how cross-border 
mobility interferes with the logic of actors and participates in the 
establishment of market networks. It is based on the results of 
a survey of 151 actors in both the commune of Bassila and the 
prefecture of Tchamba. Through a quantitative and qualitative 
approach, the results revealed that, in the commune of Bassila, 
the main actors in cross-border mobility are farmers (49.12%), 
traders (17.54%), workers/apprentices (12.28%) and herders 
(3.51%). Measured from the exploitation of border differentials, 
and sociolinguistic affinities, agricultural and commercial acti-
vities are the main reasons behind cross-border mobility. Actors 
develop strategies and weave business relationships, both at the 
national and transnational levels. Thus, real market networks are 
formed that can be categorized according to activities. These mar-
ket practices have repercussions on the local economy and there-
fore on development.

Keywords: Bassila, Cross-border mobility, stakeholder logic, 
border differentials, business networks.

Introduction

La frontière est une ligne qui délimite le contenu des États et fait 
naître sur son tracé et son voisinage, une foule de phénomènes po-
litiques, économiques et sociaux (A. S. Afouda, 2010, p. 22). De ce 
point de vue, la frontière est un instrument géographique de diffé-
renciation et, par conséquent, en fin de compte d’organisation de 
l’espace. Selon le degré d’organisation de celles-ci et en fonction 
de leurs moyens, les unes étendent leurs frontières aux dépens des 
autres et augmentent leurs zones de coprospérité (T. Renard, 2013, 
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p. 37, F. Mouillé, 2017, p. 126). De ce fait, la frontière constitue la 
première marque de souveraineté de l’État vis-à-vis de l’extérieur et 
constitue une zone de contact entre les populations (Plaquette d’in-
formations de l’Agence Béninoise de Gestion Intégrée des Espaces 
Frontaliers, 2017, p. 51).

Les Européens étaient présents sur les côtes africaines depuis le 
XVe siècle avec la création de plusieurs comptoirs commerciaux. La 
Conférence de Berlin en 1885 consacre cette volonté des puissances 
européennes de délimiter leurs zones d’influence sur le continent 
(A. S. Afouda, 2010, p. 110). Dès lors, la course vers l’Afrique de 
l’Ouest s’engage notamment entre le Royaume-Uni, la France et 
l’Allemagne. De ces trois puissances, la France et l’Allemagne ont 
en effet les mêmes visées sur le Bénin et le Togo qu’elles tiennent 
pour des raisons liées aux potentialités agro-écologiques et à leur po-
sition stratégique. Ainsi, l’espace transfrontalier Bénin-Togo découle 
d’un processus historique marqué par la colonisation de l’Afrique de 
l’Ouest qui a mis en compétitions les puissances coloniales occiden-
tales.

Le Bénin et le Togo désormais indépendants, les nouvelles autori-
tés cherchent à asseoir et raffermir des bases solides pour contrôler 
et gérer les nouveaux territoires. Cette affirmation de l’identité natio-
nale a conduit les différents gouvernements à installer le long de ces 
frontières des structures chargées de contrôler les flux de personnes 
(postes de police) et de marchandises (services de douanes) entre les 
deux États.

La contiguïté territoriale du Bénin avec le Togo constitue pour les 
populations une opportunité permettant de perpétuer, d’une manière 
ou d’une autre, les activités commerciales qui marquèrent jadis la ré-
gion. Dans la Commune de Bassila, les déplacements transfrontaliers 
de populations sont intenses et contribuent à une vie de relations très 
active de ces populations. Celle-ci se manifeste par des mobilités 
permanentes et des échanges commerciaux. Les différents acteurs 
impliqués dans les échanges transfrontaliers n’agissent pas seuls, de 
manière isolée, mais à l’intérieur d’un réseau de relation influencé 
par les supports immatériels (langues, cultures, religion, etc.) et ma-
tériels (marchés périodiques, infrastructures sociocommunautaires, 
voies de communication, etc.). L’objectif de cette recherche est de 
montrer comment la mobilité transfrontalière interfère avec les lo-
giques d’acteurs et participe à la mise en place de réseaux marchands 
dans ce secteur, réseaux qui s’inscrivent dans les mécanismes de la 
logistique mondialisée, liant le local au mondial.
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1. Méthodologie

La méthode de recherche utilisée dans cette recherche a consis-
té en la collecte des données existantes dans les bibliothèques du 
LEDUR, de l’Université d’Abomey-Calavi, de l’École Doctorale 
pluridisciplinaire de la FLASH et autres organismes susceptibles de 
fournir des informations relatives à la mobilité transfrontalière de 
façon générale et aux échanges commerciaux dans la commune de 
Bassila en particulier. La recherche documentaire a essentiellement 
concerné les travaux de recherche tels que les mémoires, les thèses 
et des articles scientifiques dont il sera fait référence dans le texte qui 
suit. Elle a permis de collecter les données sur les infrastructures et 
équipements (voies de communications, des marchés, des infrastruc-
tures sociocommunautaires, etc.) dont disposent les différentes lo-
calités visitées. Les travaux de terrain (observations et entretiens) 
se sont déroulés entre juillet et novembre 2021. Les observations 
directes sont faites d’une part pour appréhender des aspects visibles 
et relever sur le terrain, les points de passages transfrontaliers entre 
le Bénin et le Togo dans le secteur de Bassila et d’autre part les 
échanges des produits et de comprendre la manière dont fonctionnent 
les relations commerciales entre les différents réseaux marchands 
transfrontaliers.

Les entrevues ont été faites grâce aux guides d’entretien adres-
sés aux sages/notables, aux autorités politico-administratives (élus 
locaux, responsables des services techniques, les responsables des 
services affaires financières, le Préfet de la Donga, etc.) ainsi qu’aux 
agents de sécurité (police et douane). Les questionnaires quant à 
eux, ont permis de recueillir des informations auprès des différents 
acteurs particuliers (commerçants, agriculteurs, transporteurs) des 
échanges de cet espace transfrontalier.

L’unité d’échange est le centre d’échanges (marché). Les unités 
d’échanges retenues sont issues d’une phase exploratoire du terrain 
qui a permis de retenir les grands centres d’échanges à partir des 
échanges avec la population.

Les résultats issus du dépouillement constituent une partie de la 
base de données à exploiter. Les données statistiques recueillies au-
près des autorités, des usagers des marchés frontaliers et sur le ter-
rain ont complété cette base de données. Les données quantitatives 
ont été traitées de façon automatique, ce qui a permis de réaliser 
des tableaux et des graphiques. Les questionnaires ont été dépouil-
lés manuellement. Les données recueillies ont été traitées grâce au 
logiciel CSPro sous un format SPSS.  Pour l’analyse des données, 
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le modèle SWOT a été utilisé. Les groupes cibles sont constitués de 
commerçants, de conducteurs et d’agriculteurs. Le critère du choix 
de ces groupes d’enquêtés est la fréquentation régulière des marchés 
frontaliers de la commune de Bassila (Tableau 1).

Tableau 1 : Répartition des personnes interrogées

Pays Localités Marchés 
frontaliers

Chefs 
ménages

Commer-
çants Total

Bénin

Akaradè * 6 3 9

Kadégué   2 - 2

Tchimbéri   3 - 3

Penessoulou * 11 5 16

Bakabaka * 7 8 15

Frignon * 5 7 12

Kprèkètè * 13 5 18

Akpassa * 16 4 20

Togo

N’tchourou   15 - 15

Kaboli * 35 5 40

Essowazina   1 - 1

Total 11   114 37 151

* : marché ayant fait objet de collecte des données

Source : Enquêtes de terrain, mars 2021

Au total 151 personnes traversant régulièrement la frontière (au 
moins une fois par semaine) ont été identifiés dans les 11 localités du 
milieu de recherche. Les activités socioéconomiques et profession-
nelles responsables de cette mobilité transfrontalière sont  le com-
merce, l’agriculture, le transport, etc.

2. Cadre géographique

Le secteur transfrontalier de Bassila prend en compte la commune 
de Bassila (Bénin) et les préfectures de Tchamba et d’Assoli (Togo). 
Il est situé entre 8° 50’ et 9° 37’de latitude nord, et 1° 40’ et 2° 50’ de 
longitude est avec une superficie de 5661 Km². Au Bénin, il est limi-
té au nord par les communes de Ouaké et de Djougou, à l’est par la 
Commune de Tchaourou, à l’Ouest par la République togolaise et au 



214  n  DYNAMIQUES URBAINES, LITTORALES ET TRANSFRONTALIÈRES

sud par les Communes de Bantè et de Glazoué. La Figure 1 présente 
la situation géographique du milieu de recherche.

Figure 1 : Situation géographique du milieu de recherche

Sur le plan administratif, la commune de Basila (Figure 1) est sub-
divisée en quatre arrondissements (Aledjo, Pénéssoulou, Manigri et 
Bassila-centre). On peut émettre l’hypothèse que sa position géogra-
phique favorise la mobilité des marchands de part et d’autre de la 
ligne frontière.
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3. Résultats

3.1. La frontière, un support aux mobilités transfrontalières

Étymologiquement, frontière vient du mot français « front » qui 
signifie lieu d’affrontement de deux armées ennemies (Foucher, 
2016, p. 32). La frontière est une ligne (frontière linéaire) qui dé-
limite le contenu des États et fait naître sur son tracé et son voisi-
nage, une foule de phénomènes politiques, économiques et sociaux 
(Guichonnet et Raffestin, 1974, p. 62). De ce point de vue, la fron-
tière est un instrument géographique de différenciation et, par consé-
quent, en fin de compte d’organisation de l’espace. En tenant compte 
des modalités de son tracé, la frontière peut être qualifiée de conven-
tionnelle ou, au contraire, d’arbitraire. Pour l’Afrique, les frontières 
conventionnelles sont celles mises en place par une convention entre 
deux puissances colonisatrices européennes. C’est le cas de la fron-
tière Bénin-Togo entre la France et l’Allemagne (MISPC, 2012, 
p. 29).

Les caractéristiques du système de gestion des frontières du Bénin 
depuis l’indépendance révèlent beaucoup de problèmes comme 
l’inexistence d’une politique nationale de gestion des frontières 
jusqu’en 2011 et de coopération transfrontalière au-delà des commis-
sions mixtes paritaires de délimitation des frontières et de quelques 
rencontres périodiques initiées par les États. Ces frontières sont le 
lieu de fréquents incidents. Il peut s’agir du transfert frauduleux 
des produits agricoles vers les pays voisins. S’y ajoute l’inexistence 
d’un minimum social commun requis qui renforce le désir ardent 
des populations de s’épanouir ailleurs, en optimisant les avantages 
qui peuvent résulter des différentiels induits par les frontières. Cela 
concerne notamment le manque d’infrastructures sociocommunau-
taires, l’enclavement des localités frontalières du fait de l’absence 
de routes et du mauvais état des pistes, l’absence d’eau potable et 
d’électricité, la faible couverture en infrastructures scolaires, sani-
taires et de sécurité. Celles qui existent étant inadéquates, sous équi-
pées et démunies de personnel qualifié (MISPC, 2012, pp. 28-29). 
Cette situation oblige une partie desdites populations à se tourner 
vers les pays voisins, le Togo en particulier, pour leurs besoins so-
cio-économiques.

Lorsqu’on en vient à la frontière Bénin-Togo, on est frappé par 
le dynamisme socioéconomique et culturel qui s’y opère de part et 
d’autre de cette ligne de partition, notamment dans sa partie nord, 



216  n  DYNAMIQUES URBAINES, LITTORALES ET TRANSFRONTALIÈRES

au point de donner à l’espace transfrontalier y afférent un cachet 
original. Le Bénin et le Togo dans la Commune de Bassila partagent 
une frontière terrestre très poreuse, le long de laquelle prospèrent 
plusieurs activités socioéconomiques. Dans la commune de Bassila, 
la ligne frontalière a séparé de façon claire et sans équivoque pour 
certains agriculteurs, le lieu d’habitation et le champ de culture. Sur 
une rive se trouve la maison du cultivateur au Bénin et sur l’autre 
son champ au Togo. La conséquence est qu’ils doivent déclarer ce 
qu’ils produisent et payer de ce fait des impôts. Dans l’espace trans-
frontalier, le Peulh qui mène son troupeau de pâturage en pâturage 
n’accepte pas l’idée de barrière, car sa culture et ses pratiques de-
puis des générations le conduisent à concevoir un monde sans limite. 
Aussi choisit-il, face aux contraintes qu’engendre la frontière, de s’y 
soustraire. Le voyageur originaire de Bassila qui va rendre visite à 
un parent à Kaboli ne choisit pas toujours de passer de façon régu-
lière la frontière s’il trouve un moyen de la contourner. Les contre-
bandiers entre le Bénin et Togo préfèrent prendre des risques quitte 
à se faire arrêter que de déclarer à la douane leur contrebande. Le 
commerçant béninois n’est plus libre dans ses échanges avec les po-
pulations situées de l’autre côté de la ligne frontière. Il doit remplir 
des formalités souvent pesantes et inadaptées à son statut d’illettré 
avant de pouvoir vendre ses produits. Les formalités exigées sont 
prohibitives. Subséquemment, ces usagers choisissent de contourner 
le passage frontalier.

3.2. La mobilité quotidienne transfrontalière entre la commune de 
Bassila et les préfectures de Tchamba et d’Assoli

Les passages frontaliers au quotidien sont mus essentiellement par 
des besoins économiques (Commerce, activités agricoles, santé, cé-
rémonies cultuelles et coutumières, etc.) mais aussi sociaux et d’épa-
nouissement (développement du réseau social, survie de la famille et 
loisirs) expriment des territorialités marchandes et socioculturelles 
qui font la particularité de l’espace local transfrontalier. Ces terri-
torialités s’expriment également à l’aune des stratégies de mobilité 
quotidienne entre le Bénin et le Togo (Figure 2).
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Figure 2 : Flux de mobilité quotidienne entre le Bénin et le Togo

 
Source : S. C. Toffohossou, mai 2021

Il ressort de la Figure 2 que la mobilité quotidienne se fait princi-
palement du Bénin vers le Togo pour des raisons sanitaires (86,2 %), 
commerciales, agricoles, amicales et familiales. Concernant la mo-
bilité quotidienne relative aux cérémonies culturelles et coutumières, 
elle se déroule par contre du Togo vers le Bénin.

On conclut donc que le commerce reste l’une des raisons du dépla-
cement des populations, de leur mobilité via la frontière Bénin-Togo 
à Bassila. La forte dynamique liée aux activités marchandes obser-
vée au sein de cet espace transfrontalier Bénin-Togo peut s’expliquer 
par les affinités sociolinguistiques qui existent entre les deux pays 
voisins, la proximité avec le Togo et les différentiels transfrontaliers.

3.2.1. Une forte dynamique des activités marchandes, facteur de 
mobilités transfrontalières
Les mouvements de personnes dans la zone frontalière Bénin-

Togo dans la commune de Bassila sont étroitement liés aux activités 
commerciales et au différentiel de prix des denrées.
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Les mobilités liées aux raisons commerciales
Commerce et mobilité sont intrinsèquement liés à la frontière 

du Bénin et du Togo dans la commune de Bassila. Les marchés 
de Bassila, Frigniou, Akpassa (Commune de Bassila) et Soudou, 
Bafilo, Agbébouva (Préfecture d’Assoli) et Agbandawdè (Préfecture 
de Tchamba) sont à l’origine d’une intense circulation de personnes 
qui déterminent le sens et la temporalité des mouvements qui ont 
lieu autour des places marchandes. Ces mouvements sont parfaite-
ment synchronisés avec la périodicité de ces marchés, d’importance 
variable et qui fonctionnent sur des bases journalières ou hebdo-
madaires. Ces marchés forment de véritables centres commerciaux 
et rayonnent sur de vastes territoires situés de part et d’autre de la 
frontière. Les mouvements des commerçants entre ces marchés se 
calquent sur leur périodicité spécifique et leur spécialisation.

Dans le milieu de recherche, la mobilité liée aux activités com-
merciales emprunte tous les deux sens, mais la direction vers le Togo 
domine à cause des marchés de Tchamba, de Kaboli et de la faiblesse 
de ses droits de douane.

Les relations entre les populations bénino-togolaises ont été tou-
jours amicales dans ce terrain de recherche. Au-delà des liens socio-
linguistiques et culturels, des relations commerciales sont très déve-
loppées entre les villages de l’espace transfrontalier. Le marché rural 
d’Alédjo-Koura est fréquenté par 52 % de Togolais contre 48 % par 
les Béninois et pourtant ce marché est sur le territoire béninois. Ce 
qui renforce le brassage entre les deux peuples. De même, les mar-
chés de Soudou, de Bafilo, d’Agbébouya dans la Préfecture d’Assoli 
et d’Agbandawdè dans la Préfecture de Tchamba, sont très fréquen-
tés par les populations vivant dans leur proximité.
Différentiels frontaliers

Des résultats issus de nos travaux de terrain, les différentiels 
frontaliers (le différentiel d’offre de produits selon les périodes, le 
différentiel de prix réel pour un même produit, le différentiel entre 
systèmes productifs) sont autant de facteurs qui encouragent de fa-
çon permanente les dynamiques transfrontalières entre le Bénin et 
le Togo.

Le différentiel de prix de produit fait référence aux écarts en 
termes de valeur marchande pour un même produit. Les articles 
comme ceux des produits manufacturés, les produits pétroliers, les 
friperies, etc. coûtent moins cher au Togo qu’au Bénin. Mais les 
produits agricoles, les produits pétroliers, le charbon de bois, sont 
plus accessibles au Bénin qu’au Togo. Dans l’espace transfrontalier 
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Bénin-Togo dans la commune de Bassila comme partout ailleurs, 
les populations opèrent des flux licites et illicites nés de différence 
de prix des articles au Bénin et au Togo selon une logique d’oppor-
tunité. Ainsi, les prix des produits échangés entre la Commune de 
Bassila et la Préfecture de Tchamba ne sont pas les mêmes. Qu’il 
s’agisse des produits agricoles ou manufacturés, il y a un déséqui-
libre des prix qui est un facteur clé pour le déplacement à caractère 
économique (Tableau 2).

Tableau 2 : État comparatif des prix de certains produits de 
consommation à Bassila (Bénin) et à Tchamba (Togo)

Date de 
relevé Produits Unité de 

mesure

Prix sur le marché
Bakabaka 
(Bassila) Tchamba

4/11/2021

Maïs La bassine 
(environ 50 kg) 9 000 8 000

Haricot rouge La bassine 
(environ 50 kg) 25 000 23 000

Gari (farine
de manioc)

La bassine 
(environ 55 kg) 12 000 10 000

Tomate en 
boîte Le kilogramme 900 700

Engrais 
chimique Sac de 50 kg 12 500 11000

Huile végétale 
raffinée

Bidon de 25 
litres 24 500 22 500

Essence (au 
marché paral-
lèle)

Le litre 425 550

Huile pour mo-
teur (au marché 
parallèle)

Le litre 1 000 900

Le tableau 2 montre les différents prix de huit produits enregistrés 
sur les marchés de Bassila et de Tchamba la même date. Sur ces 
huit produits, sept ont un prix d’achat moins élevé sur le marché 
de Tchamba que sur celui de Bassila. Il s’agit du maïs, du haricot 
rouge, du gari (farine de manioc), de la tomate en boîte, des engrais 
chimiques, de l’huile végétale raffinée et de l’huile pour moteur (au 
marché parallèle). Seulement un produit coûte comparativement 
moins cher à Bassila qu’à Tchamba : l’essence (au marché parallèle).
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La différence des prix d’achat des produits sur l’un quelconque 
des marchés de l’espace transfrontalier Bassila / Tchamba est un 
paramètre de motivation pour la mobilité. En effet, les commer-
çants sont guidés par le profit à réaliser. Ainsi ils se déplacent vers 
le territoire qui leur offre cette possibilité. Le mieux offrant dans 
cet espace est la Préfecture de Tchamba. Cependant, la Commune 
de Bassila se trouve être pourvoyeuse en carburant notamment en 
essence de la préfecture de Tchamba. Cela est d’autant plus impor-
tant, les contrebandiers développent une stratégie de fourniture de ce 
produit. Ils construisent des dépôts le long de la ligne frontière afin 
de passer sans grande contrainte de l’autre côté sur le territoire du 
Togo (Figure 3).

Figure 3 : Flux directionnels transfrontaliers selon le différentiel 
frontalier dans la commune de Bassila

Source : Enquête de terrain, juin 2021

La Figure 3 permet de catégoriser les flux transfrontaliers selon 
le différentiel frontalier des produits. La première concerne les pro-
duits qui sont plus chers au Bénin qu’au Togo. Il s’agit des produits 
manufacturés, les friperies, etc. Le deuxième groupe est celui des 
produits qui sont moins chers au Bénin qu’au Togo. Il s’agit des pro-
duits agricoles (céréales, tubercules, etc.).
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3.2.2. Affinités sociolinguistiques
Malgré leur appartenance à deux pays différents, les populations 

des espaces frontaliers bénino-Togolais se présentent comme une 
communauté homogène. En effet, de part et d’autre de la frontière, 
sont présents les mêmes groupes ethniques, notamment les Anii 
(31,25 %), Lokpa (22,65 %) et Kotocoli (20,31 %). Cette homogé-
néité sociolinguistique explique les relations familiales amicales qui 
existent entre les populations de cet espace frontalier. Ces relations 
se manifestent à travers des visites de courtoisie. Les relations fami-
liales et amicales engendrées constituent les supports sur lesquels 
se greffent toutes les autres relations. Ces relations sont maintenues 
et renforcées grâce aux mariages transfrontaliers. Par ailleurs, les 
travaux de terrain ont révélé que 32,46 % des personnes enquêtées 
dans la commune de Bassila affirme avoir une femme togolaise, et 
19,29 % ont donné une de leurs filles en mariage en Togo.

3.2.3. L’accès à la terre agricole facteur de mobilité
Dans le milieu de recherche, le secteur primaire est caractérisé par 

la prédominance de l’agriculture qui occupe 70 % de la population 
(Vigninou, Allagbé, 2014, p. 740). Donc cette activité demeure la 
plus pratiquée dans les localités frontalières du milieu de recherche, 
que ce soit du côté béninois ou togolais. Les agriculteurs (33  %) 
des arrondissements frontaliers de la commune de Bassila ont leur 
champ sur le territoire togolais. Ceci s’explique par les liens eth-
niques et de parenté qui existent entre les populations des deux pays 
concernés, bien avant le partage colonial.

3.3. Organisation de la mobilité transfrontalière

3.3.1. Principaux acteurs du dynamisme des échanges transfron-
taliers
Plusieurs types d’acteurs contribuent au dynamisme des activi-

tés commerciales, par leurs actions dans le commerce transnational. 
Parmi ceux-ci, on retiendra notamment les divers ordres d’autorités 
publiques, les producteurs (agriculteurs, éleveurs etc.), les commer-
çants et leurs alliés. Alors que les États ont des stratégies nationales, 
les autres acteurs mettent en place des stratégies à la fois nationales 
et supranationales. Il s’agit des commerçants, des éleveurs, des agri-
culteurs, des ouvriers/apprentis (Figure 4).
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Figure 4 : Répartition des acteurs suivant les activités

Source : Enquête de terrain, juin 2021

De cette Figure 4, il ressort que les commerçants (17,54 %) ef-
fectuent des mouvements journaliers dus à l’animation des marchés 
locaux frontaliers. De cette même figure, on constate que les agri-
culteurs et les éleveurs occupent respectivement 49,12 % et 3,51 % 
de l’effectif enquêté. Au total, on retient que les différents acteurs 
exploitent l’espace frontalier en fonction des enjeux que présente cet 
espace.

3.3.2. Réseaux marchands transfrontaliers
Dans l’espace transfrontalier Bénin-Togo, particulièrement dans 

la commune de Bassila, les échanges marchands sont très intenses à 
travers l’importance des flux de marchandises et des stratégies trans-
frontalières des commerçants et de leurs hommes de main (conduc-
teurs, courtiers, etc.). Ces échanges sont développés autour des stra-
tégies bien définies par les acteurs concernés. Ils développent des 
relations d’affaires avec d’autres acteurs au sein de leur communauté 
et aussi en dehors. Ainsi, il se crée un véritable réseau marchand 
qui renforce de jour en jour les dynamiques transfrontalières dans 
la commune. Des fournisseurs aux consommateurs finaux, chaque 
maillon de la chaîne contribue d’une manière ou d’une autre à un 
fonctionnement harmonieux du réseau (Figure 5).
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Figure 5 : Relations entre les différents acteurs des échanges 
transfrontaliers dans la commune de Bassila

Source : S. C. Toffohossou, enquête de terrain, septembre 2021

Les réseaux marchands contrôlent l’ensemble des filières, depuis 
les grandes zones de production jusqu’aux zones de consommation. 
Ils ont une structure pyramidale et sont composés d’importateurs, de 
grossistes, de demi-grossistes et de détaillants et d’autres types d’ac-
teurs qui constituent des alliés indispensables pour le développement 
des activités commerciales.

3.3.3. Le transport comme moteur du développement de la mobi-
lité transfrontalière
Le déplacement des personnes et l’acheminement des marchan-

dises exigent plusieurs moyens de transports. Ainsi, les modes de 
déplacement notés dans le milieu de recherche traduit à la fois l’in-
tensité et la nature des échanges.
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– Mode de transport non motorisé
Marche et portage
La marche constitue le premier mode naturel de déplacement dans 

le milieu de recherche. Il occupe près de 45 % des autres modes de 
transport. Ce mode demeure et constitue le moyen le plus efficace 
dans la traversée de la frontière. Des enfants, des femmes et des 
hommes se déplacent quotidiennement à pied pour satisfaire leurs 
besoins quotidiens surtout les jours des marchés (Figure 6). 

Figure 6 : Pratique pédestre

Source : S.C. Toffohossou, décembre 2021

Dans la localité de Frignon au Bénin, il s’agit de femmes venant 
des localités togolaises transportant des produits vivriers agricoles 
sur la tête en direction du marché (Fig. 6). Ainsi, grâce à la marche, 
la majorité des femmes arrive à transporter leurs marchandises des 
champs vers les maisons, des maisons vers les marchés.

Les pousse-pousse
Le pousse-pousse est un engin fabriqué par un assemblage de bois 

et des morceaux de fer. Il est muni, soit de deux roues ou de quatre 
roues. Il est un moyen de transport des marchandises sur de courtes 
distances, en moyenne 0,5 à 1 km, et sert de liaison pour le transport 
des marchandises des maisons aux marchés et vice versa (Figure 7).
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Figure 7 : Pousse-pousse transportant des ignames  
dans le marché de Tchamba

Source : S.C. Toffohossou, septembre 2020

Les bicyclettes
Le mode de déplacement par bicyclette se fait à l’aide d’un vé-

hicule à deux roues dont la mobilité est assurée grâce à un péda-
lage entraînant la roue arrière au moyen d’une chaîne. Son utilisa-
tion s’adapte à la topographie plane du milieu de recherche. Avec 
un coût de transport moins cher que les autres modes de transport, 
elles jouent un rôle important dans les zones rurales aussi bien pour 
les déplacements personnels que pour le transport des produits agri-
coles des champs vers les maisons et des maisons vers les marchés. 
Ce mode de transport est utilisé surtout par les hommes. En milieu 
urbain, le vélo est considéré comme un mode de déplacement des 
pauvres. Les personnes utilisant ce mode de transport s’élèvent à 
un taux de 15 % au sein de la population. Elles sont utilisées pour 
le commerce illicite surtout de l’essence frelatée à travers l’espace 
transfrontalier Togo-Bénin. Depuis quelques années, son usage a 
tendance à se réduire au profit des engins motorisés.

– Mode de transport motorisé
Ce mode de déplacement est constitué de tous les engins à moteur. 

Ils sont de deux, trois et quatre roues. Ce moyen de transport est uti-
lisé à titre privé mais également sous forme de taxi.
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– Voies de communication
Les voies de communication facilitent la mobilité. Elles sont clas-

sées en trois catégories. Il s’agit des voies internes à chaque pays, les 
voies inter-États officielles et les voies inter-États informelles. Ces 
infrastructures de communication sont multiples, de qualité et d’im-
portance variables. Le réseau routier est relativement dense mais de 
qualité moyenne. Très peu de routes sont bitumées. Il s’agit de la 
route bitumée Bassila-Dantcho, de l’arrondissement d’Alédjo via 
le canton de Kri-Kri. De la voie bitumée Tchamba-Kaboli-Fontière 
Bénin (à Kprèkètè). La partie béninoise totalise une plus grande lon-
gueur de route de qualité plus élevée dont la plupart restent prati-
cables durant toute l’année, rendant ainsi plus aisée la mobilité spa-
tiale des personnes et des biens.

4. Discussion

Cette étude sur la mobilité transfrontalière et des pratiques com-
merciales a permis de faire ressortir, d’une part, les déterminants de 
la mobilité des personnes, des biens et, d’autre part, les différents 
acteurs qui animent les échanges commerciaux. Ainsi, les résultats 
de cette recherche ont révélé que l’existence d’une frontière entre 
le Bénin et le Togo induit un espace transfrontalier dynamique et 
engendre une mobilité quotidienne des populations locales de part 
et d’autre de la ligne frontière. Ces résultats sont conformes à ceux 
obtenus par Enda Diapol (2007, p. 33) en Afrique de l’Ouest. Dans 
ce rapport, les espaces transfrontaliers sont définis comme des zones 
de solidarité, des zones naturelles d’intégration où s’effectuent plu-
sieurs formes d’échanges et de coopération formelle et/ou infor-
melle.  Pour A. S. Diarrah (2002, p. 7), les dynamiques socioécono-
miques au niveau des frontières en Afrique de l’ouest ont entrainé 
les expériences de coopérations transfrontalières telles que l’idée de 
« pays frontière  » émise lors du séminaire sous régional organisé 
par les autorités politiques maliennes du 4 au 7 mars 2002 à Sikasso 
(Mali). Les échanges frontaliers, dans la commune de Bassila, sont 
basées sur les affinités sociolinguistiques, la proximité avec le Togo, 
les différentiels de tout type qu’engendre la frontière et l’existence 
de la contrebande. Cette analyse vérifie l’hypothèse selon laquelle 
plusieurs acteurs animent les échanges transfrontaliers comme le 
prouve G.-M. Boluvi, (2004, p.  21). Pour lui. Ces activités trans-
frontalières sont principalement portées par les commerçants, les 
conducteurs, les éleveurs et les cambistes. Cet espace transfrontalier 
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est donc considéré comme un territoire qui s’inscrit dans une lo-
gique économique qui le dépasse et le projette vers une perspective 
régionale, voire internationale. Ces résultats corroborent ceux de N. 
Lebrun (2016, p.  2) qui montrent que la proximité de la frontière 
affecte les paysages commerciaux, les pratiques marchandes licites 
ou illicites, les comportements d’achats individuels ou collectifs, 
les mobilités ou immobilités des consommateurs. Cette réalité est 
révélée par G.-M. Boluvi (2004, p.  16) dans le cadre de l’espace 
frontalier Malanville-Gaya (Bénin-Niger). L’auteur considère les 
populations des deux villes comme des peuples liés par la langue et 
la religion. Ces deux éléments créent une homogénéité sociocultu-
relle renforcée chaque jour par le commerce transfrontalier. Selon 
A. Diallo (2012, p. 15), la position marginale de certaines régions 
frontalières en Afrique de l’Ouest entraine une situation d’extraver-
sion du système d’approvisionnement tourné vers les pays voisins. 
L’auteur présente les zones frontalières comme le théâtre d’une in-
tense activité marchande portées par les marchands et les consom-
mateurs. Il trouve également que l’activité marchande s’intensifie à 
la faveur de l’exploitation des différentiels frontaliers par les acteurs, 
à partir de la mise en place de stratégies, générant des flux licites et 
illicites. Ses différentiels conditionnent la circulation marchande qui 
impacte les paysages frontaliers, support des échanges marchands. 
Ces résultats concordent avec ceux de Oniboukou (2020, p. 22) pour 
qui les marges territoriales créent des phénomènes qui échappent au 
pouvoir central et résulte de la confrontation de systèmes différents. 
Les résultats montrent également que ce sont les femmes qui sont 
les plus impliquées dans les échanges marchands transfrontaliers. 
Ces résultats entrent en ligne de compte avec ceux issus de l’En-
quête Démographique et de Santé 2017-2018 selon laquelle près de 
46 % des femmes sont impliqués dans le commerce contre 19 % des 
hommes. Les femmes jouent donc un rôle primordial dans la dyna-
mique de ces réseaux transfrontaliers mais elles commercent plutôt 
entre elles. Les hommes ont des relations d’affaires plus divergentes. 
Ces résultats contrastent avec ceux développés par l’OCDE/CSAO 
suite à l’étude menée dans la zone du Dendi (Bénin, Niger, Nigéria) 
au niveau de la filière du riz.

Conclusion

Au terme de la recherche, certains constats se dégagent : l’espace 
transfrontalier compris entre le Bénin et le Togo dans la commune 
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de Bassila est objet d’une intense mobilité transfrontalière qui se 
nourrit des grandes possibilités d’échanges commerciaux entre pays 
voisins. Les résultats ont révélé que, dans la commune de Bassila, 
les principaux acteurs de la mobilité transfrontalière sont les com-
merçants, les conducteurs, les agriculteurs et les éleveurs. Ces ac-
teurs se déplacent suivant la logique d’opportunité, de différentiels 
frontaliers et s’appuient sur des organisations, des réseaux d’affaires 
structurés selon le genre et la nature des produits commercialisés.

En somme, la mobilité transfrontalière, à travers les flux qu’elle 
engendre, constitue une véritable opportunité d’intégration par le 
bas. Cependant, ce caractère intégrateur constitue un cercle vicieux 
corrélatif de perte de recette fiscale pour l’État et de l’affaiblisse-
ment de sa crédibilité, renforçant à son tour les activités cherchant 
à contourner ou exploiter les failles des règles. Cela s’inscrit dans 
l’ample mouvement d’articulation entre le local et le mondial qui 
exploite toutes les occasions que lui offrent les failles des systèmes 
en place.
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Florentine GUIHARD-KOIDIO 
Présidente du réseau des Femmes Professionnelles 

Maritimes et Portuaires de l’Afrique de l’Ouest et du Centre

Le transport maritime, moteur de la mondialisation, assure 90 % 
du commerce international.

Les marchandises transportées, quelles que soient leur nature, fi-
nissent leur parcours par voie terrestre d’où l’enjeu que représente 
le développement des territoires et des corridors dans les zones d’in-
fluence portuaire.

Le port, maillon essentiel de la chaine Transport et Logistique ne 
peut se développer sans tenir compte de son environnement immé-
diat qui est la ville.

La problématique Port-Ville-Hinterland devient par conséquent 
un élément de compétitivité que tout dirigeant portuaire doit intégrer 
dans sa gouvernance.

Des projets de développement de routes et chemins de fer se font 
afin d’agir positivement sur le coût final de la marchandise par la 
fluidité du transit.

Entre autres projets, nous pouvons citer les investissements 
chinois dans les infrastructures en Afrique tel que la route de la soie, 
les pays se lancent dans des projets de construction de chemins de 
fer, de ports secs tel que celui de Parakou au Bénin...

Comme le dit le professeur Aly Ahmadou M’BAYE de l’Uni-
versité Cheikh Anta DIOP de Dakar  :  «  les chercheurs africains 
doivent mutualiser leurs efforts et agir en synergie pour le dévelop-
pement de l’Afrique ». C’est pourquoi des initiatives comme celle 



232  n  INNOVATIONS DANS LA GESTION DES PORTS ET DES CORRIDORS

de MARPORT, qui réunit des enseignants chercheurs et des prati-
ciens pour réfléchir sur les Innovations Maritimes et Portuaires en 
Afrique Atlantique, sont à encourager.

Cette 4e  édition, avec pour thème  : «  Gouvernance et perfor-
mance des ports, corridors et territoires en Afrique Atlantique » 
est vraiment d’actualité dans un contexte où les managers parlent de 
plus en plus de l’optimisation des coûts de passage des marchandises 
par la fluidité dans les villes portuaires.

Ce livre, issu de ces réflexions résume bien la situation et donne 
des ébauches de solutions pour rendre nos plates formes portuaires 
plus compétitives.

J’invite donc tout un chacun à se l’approprier et surtout d’en faire 
un livre de chevet afin de le consulter régulièrement après la lecture 
bien sûr.

Bonne lecture à chacun et profitez en bien.

Caroline MAWANDJJI 
Présidente Nationale WIMAFRICA République Démocratique  

du Congo

Le colloque sur les Innovations Maritimes et Portuaires 
(MARPORT) est reconnu désormais comme une grande rencontre 
scientifique internationale des chercheurs, des universitaires, des 
professionnels et des décideurs à tous les niveaux de l’Afrique 
voire du monde entier. Cette quatrième édition de ce colloque in-
ternational a réuni plus d’une dizaine de nationalités dont : France, 
Bénin, Côte d’Ivoire, Cameroun, République du Congo, République 
Démocratique du Congo, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Cet impor-
tant creuset d’échanges ambitionne d’apporter des solutions pra-
tiques aux problèmes de l’Afrique maritime et portuaire, avec une 
approche genre éprouvée. C’est en effet au cours de cette quatrième 
édition que les membres du Réseau Afrique Atlantique ont rendu des 
hommages mérités au Docteure Esther BOUPDA, première femme 
du Cameroun diplômée en Géographie des Transports et membre 
des réseaux africains des femmes du secteur maritime et portuaire 
comme WIMAFRICA. 

Je suis très heureuse que de nombreuses riches communications 
présentées sur «  Gouvernance et performance des ports, cor-
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ridors et territoires en Afrique Atlantique » les 9, 10, 11 et 12 no-
vembre 2021 à l’Université de Parakou dans la Cité des Kobourou, 
aboutissent à cet ouvrage très bien écrit. Les thématiques abordées 
sont d’actualité, développées avec rigueur aussi bien par des ensei-
gnants-chercheurs que par des professionnels, assorties de sugges-
tions à implémenter sur le terrain. Elles sont profitables à toutes les 
parties prenantes du transport maritime et de la supply chain globale.

C’est pourquoi, en ma qualité de Présidente Nationale 
WIMAFRICA-RDC, je recommande vivement aux universitaires, 
aux communautés portuaires et à toutes les instances de décisions 
de et pour l’Afrique, l’acquisition et l’appropriation des conclusions 
opérationnelles et stratégiques tirées par les auteurs. Et par-delà, 
j’appelle mes autres collègues des réseaux des femmes du secteur 
maritime et portuaire à accompagner l’initiative MARPORT au sein 
du réseau Afrique Atlantique.
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